Nations  Unies 


S/2020/420 


Conseil  de  securite 


Distr.  generate 
21  mai  2020 
Frangais 

Original  :  anglais 


Lettre  datee  du  20  mai  2020,  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
representantes  permanentes  et  aux  representants  permanents  des 
membres  du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  le  texte  de  l’expose  de  l’Envoye 
special  du  Secretaire  general  pour  la  Syrie,  Geir  Pedersen,  ainsi  que  des  declarations 
faites  par  les  representantes  et  representants  de  la  Chine,  de  la  Republique 
dominicaine,  de  l’Estonie,  de  la  France,  de  FAllemagne,  de  l’lndonesie,  du  Niger,  de 
la  Federation  de  Russie,  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  de  l’Afrique  du  Sud,  de 
la  Tunisie,  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  des  Etats-Unis 
d’Amerique  et  du  Viet  Nam,  a  l’occasion  de  la  visioconference  sur  le  Moyen-Orient 
(Syrie)  convoquee  le  lundi  18  mai  2020.  Des  declarations  ont  egalement  ete  faites  par 
les  representants  de  la  Republique  arabe  syrienne,  de  la  Turquie  et  de  la  Republique 
islamique  d’lran. 

Conformement  a  la  procedure  decrite  dans  la  lettre  datee  du  7  mai  2020, 
adressee  aux  representantes  permanentes  et  representants  permanents  des  membres 
du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite  (S/2020/372),  qui  a  ete 
convenue  en  raison  de  la  situation  extraordinaire  creee  par  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus,  le  texte  de  l’expose  et  des  declarations  sera  publie  en  tant  que  document 
du  Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Sven  Jiirgenson 
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Annexe  I 


Expose  de  M.Geir  O.  Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general 
pour  la  Syrie 

Depuis  mon  dernier  rapport,  j’ai  pris  langue  avec  des  Syriens  de  toutes  les 
regions  du  pays,  qui  etaient  desireux  de  communiquer  avec  l’ONU  en  cette  periode 
oil  nous  trouvons  tous  de  nouveaux  moyens  pour  etre  en  contact  les  uns  avec  les 
autres.  J’ai  ete  frappe  par  la  profonde  inquietude  qu’ils  nourrissent  a  l’egard  de  l’etat 
actuel  et  de  l’avenir  de  leur  pays  bien-aime,  la  Syrie. 

J’ai  entendu  leur  soulagement  de  voir  que  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  n’avait  pas,  jusqu’a  present,  frappe  la  Syrie  a  l’echelle  initialement 
redoutee,  mais  aussi  leur  crainte  que  cela  pourrait  encore  etre  le  cas.  J’ai  ressenti 
leur  profonde  anxiete  devant  le  fait  que,  meme  si  la  violence  a  pour  l’instant  quelque 
peu  diminue,  elle  se  poursuit  et  peut  s’intensifier  a  tout  moment.  J’ai  entendu  leurs 
preoccupations  immediates  concernant  la  poursuite  du  declin  de  l’economie  et  les 
souffrances  qui  en  decoulent.  Ils  ont  exprime  une  profonde  apprehension  et  une 
grande  inquietude  quant  au  sort  et  au  bien-etre  des  detenus,  des  personnes  enlevees 
et  des  personnes  portees  disparues.  Ils  sont,  disons-le  franchement,  de£us  que  le 
processus  politique  n’ait  pas  vraiment  apporte  d’ameliorations  tangibles  dans  la 
vie  des  Syriens.  II  y  aussi  a  un  sentiment  repandu  que  les  rivalries  internationales 
l’emportent  sur  la  cooperation,  et  ce  sont  les  Syriens  qui  en  paient  le  prix. 

Je  partage  ces  preoccupations,  et  je  considere  qu’elles  constituent  un  rappel 
fort  a  la  communaute  internationale  de  l’importance  de  batir  une  diplomatic  syrienne 
constructive  pour  appuyer  une  solution  politique.  C’est  difficile,  mais  ce  n’est  pas 
impossible,  et  nous  devons  essayer. 

Nous  avons  des  elements  sur  lesquels  nous  pouvons  nous  appuyer.  Dans  le 
nord-ouest,  de  nouveaux  progres  ont  ete  enregistres  ce  mois-ci  dans  la  cooperation 
sur  le  terrain  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  conformement  a  l’accord  conclu  en  mars, 
qui  a  apporte  un  calme  relatif  a  Edleb.  Nous  esperons  tous  que  cela  est  de  bon  augure 
pour  le  maintien  du  calme  dans  cette  region. 

Mais  ce  calme  a  ete  ponctue  par  des  incidents  violents  et  des  tentatives 
d’offensives  mutuelles  de  part  et  d’autre  des  lignes  de  conflit,  notamment  par  le 
groupe  extremiste  Ghurfat  Eamaliat  Wa-Harid  Al-Mu’minin.  Plusieurs  soldats 
syriens  ont  ete  tues  au  cours  de  cette  attaque,  ce  qui  a  provoque  une  escalade, 
notamment  une  intensification  des  frappes  d’artillerie  sur  les  zones  a  l’interieur 
d’Edleb,  ainsi  que  des  tirs  de  roquettes  vers  la  base  aerienne  de  Hmeimim  dans  la 
province  de  Lattaquie,  avant  que  l’attaque  ne  soit  contenue. 

Parallelement,  il  y  a  eu  d’autres  incidents  de  bombardements  mutuels;  des 
attaques  a  l’aide  d’engins  explosifs  improvises  autour  d’Afrin  et  dans  le  nord-est; 
une  recrudescence  des  tensions,  des  assassinats  cibles,  un  renforcement  des  forces 
militaires  et  des  affrontements  dans  le  sud-ouest;  d’autres  signalements  de  frappes 
aeriennes  israeliennes  a  Deir  el-Zor  et  Alep;  ainsi  que  de  nouveaux  incidents 
laissant  entendre  une  resurgence  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  dans  le 
desert  oriental. 

En  bref,  la  violence  continue  et  le  risque  d’escalade  est  constant,  ce  qui  pourrait 
conduire  au  demantelement  des  arrangements  existants.  Nous  voyons  de  tels  dangers 
en  ce  moment  a  Deraa.  Nous  devons  a  tout  prix  eviter  un  retour  aux  combats,  aux 
atteintes  et  aux  violations  generalises  que  nous  avons  connus  par  le  passe. 
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Rappelons  egalement  que  l’instabilite  de  la  Syrie  se  repercute  aussi  ailleurs, 
notamment  en  Libye,  comme  l’indiquent  les  informations  faisant  etat  de  recrutements 
massifs  de  combattants  en  Syrie  et  de  leur  envoi  au  combat  des  deux  cotes  du  conflit. 

Le  Conseil  de  securite  a  appele  toutes  les  parties  a  instaurer  une  periode  de 
calme  durable  dans  l’ensemble  du  pays.  Les  principaux  acteurs  doivent  oeuvrer  de 
concert  -  et  je  suis  pret  a  les  y  aider  -  afin  que  le  calme  soit  maintenu,  renforce  et 
etendu  dans  de  nombreuses  regions  pour  aboutir  a  un  cessez-le-feu  national,  comme 
le  demande  la  resolution  2254  (2015).  Je  voudrais  reaffirmer  ma  conviction  selon 
laquelle  la  presence  de  groupes  terroristes  figurant  sur  la  liste  ne  fait  que  souligner  la 
necessite  d’une  approche  cooperative  pour  les  combattre,  une  approche  qui  assure  la 
stabilite,  protege  les  civils  et  respecte  pleinement  le  droit  international  humanitaire. 

Heureusement,  a  ce  jour,  la  Syrie  n’a  pas  connu  d’epidemie  massive 
de  COVID-19,  contrairement  a  de  nombreux  autres  pays.  Gardant  a  l’esprit  les 
difficultes  a  effectuer  des  tests,  le  nombre  de  cas  officiellement  enregistres  est  de  64, 
dont  58  dans  les  zones  controlees  par  le  Gouvernement  et  six  dans  le  nord-est.  Aucun 
cas  n’a  ete  signale  pour  l’instant  dans  le  nord-ouest.  Nous  prenons  note  des  premieres 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  syrien  et  d’autres  autorites  de  facto  pour  faire 
face  a  la  pandemie,  dont  certaines  sont  maintenant  en  train  d’etre  assouplies.  Bien 
sur,  comme  dans  tous  les  pays,  le  risque  d’une  epidemie  a  plus  grande  echelle 
demeure.  Et,  etant  donne  le  contexte  syrien,  cela  pourrait  avoir  des  consequences 
devastatrices  dans  le  pays  et  au-dela,  si  un  tel  scenario  devait  se  concretises 

Le  Secretaire  general  adjoint  Mark  Lowcock  fera  le  point  sur  les  questions 
humanitaires  dans  l’expose  qu’il  presentera  demain.  Je  voudrais  souligner 
l’importance  d’un  acces  humanitaire  complet,  soutenu  et  sans  entrave,  faisant  fond 
sur  toutes  les  modalites  prevues,  y  compris  un  acces  accru  a  travers  les  lignes  de 
conflit  et  les  frontieres.  Alors  que  nous  intensifions  les  mesures  de  prevention  et  de 
protection  contre  la  COVID-19  dans  les  zones  controlees  par  le  Gouvernement  et 
dans  le  nord-ouest,  cet  acces  est  aussi  absolument  essentiel  ailleurs,  notamment  dans 
le  nord-est,  ou  la  penurie  de  fournitures  medicales  s’est  aggravee. 

Suite  a  Fappel  mondial  lance  par  le  Secretaire  general  en  faveur  de  la  levee  de 
sanctions  susceptibles  d’entraver  la  capacite  des  pays  a  assurer  Faeces  a  la  nourriture, 
aux  fournitures  sanitaires  essentielles  et  au  soutien  medical  pour  lutter  contre  la 
pandemie,  je  voudrais  noter  les  assurances  publiques  donnees  par  les  Etats  concernes 
selon  lesquelles  leurs  programmes  de  sanctions  concernant  la  Syrie  n’interdisent  pas 
Facheminement  des  fournitures  humanitaires  ni  ne  ciblent  les  medicaments  et  les 
appareils  medicaux.  Je  me  felicite  de  leurs  engagements  a  appliquer  pleinement  et 
rapidement  les  exemptions  humanitaires.  Je  continue  a  suivre  de  pres  cette  question. 

Nous  attendons  toujours  des  nouvelles  concretes  sur  la  question  des  detenus, 
des  personnes  enlevees  et  des  personnes  portees  disparues.  Des  liberations  a  grande 
echelle  et  unilaterales  ainsi  que  des  mesures  plus  significatives  sur  les  personnes 
portees  disparues  n’ont  jamais  ete  aussi  necessaires.  Je  continue  d’exhorter  le 
Gouvernement  syrien  et  toutes  les  autres  parties  syriennes  a  redoubler  d’efforts  a  cet 
egard.  J’estime  qu'ils  pourraient  suivre  Fexemple  des  gouvernements  de  la  region  et 
d’ailleurs  qui  ont  deja  precede  a  des  liberations  a  grande  echelle  a  titre  exceptionnel 
dans  le  cadre  de  leur  reponse  a  la  pandemie. 

La  crise  de  la  COVID-19  a  ajoute  une  nouvelle  dimension  a  la  grave  situation 
economique  de  la  Syrie,  qui  ne  cesse  de  se  deteriorer  en  raison  de  nombreux  facteurs 
et  mesures  internes  et  externes  depuis  une  decennie  de  conflit.  La  livre  syrienne  a 
continue  a  se  deprecier  ces  dernieres  semaines,  ce  qui  a  eu  des  consequences  sur 
le  pouvoir  d’achat  des  Syriens  ordinaires.  Les  hausses  de  prix  et  les  penuries  de 
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produits  de  base  sont  generalisees  dans  tout  le  pays,  ce  qui  a  des  repercussions  sur 
la  securite  alimentaire. 

Nous  savons  qu’il  faudra  davantage  qu’une  nouvelle  constitution  pour 
regler  la  crise  en  Syrie.  Mais  si  la  Commission  constitutionnelle  pouvait  travailler 
serieusement,  elle  pourrait  renforcer  la  confiance,  apporter  une  importante 
contribution  a  l’elaboration  d’un  reglement  politique  et  ouvrir  des  portes.  Je  suis  pret 
a  convoquer  a  Geneve  une  troisieme  session  de  l’organe  restreint  de  la  Commission 
constitutionnelle  des  que  les  conditions  de  voyage  dans  le  monde  le  permettront. 
Nous  ne  savons  pas  quand  ce  sera  le  cas.  Mais  qu’il  me  soit  permis  de  souligner, 
comme  les  deux  copresidents  me  Font  affirme,  qu’il  importe  de  convoquer  une 
troisieme  session  de  fond  sur  l’ordre  du  jour  convenu  et  qu'il  importe  tout  autant  qu'il 
n’y  ait  pas  de  conditions  prealables  pour  avancer  a  d’autres  points  de  la  constitution 
dans  les  reunions  ulterieures,  dans  le  respect  du  mandat  et  des  principales  regies 
de  fonctionnement. 

Nous  restons  en  contact  avec  les  deux  Copresidents  pour  determiner  quand 
il  sera  possible  de  tenir  la  prochaine  session.  De  plus,  j’ai  recemment  propose  une 
seance  d’information  aux  membres  de  l’organe  restreint  issus  de  la  societe  civile. 
Ceux  qui  souhaitaient  y  assister  et  etaient  en  mesure  de  le  faire  ont  ete  tenus 
informes  de  l’ordre  du  jour  convenu  entre  les  copresidents.  II  me  semble  que  les  trois 
composantes  de  la  Commission  ont  re^u  les  informations  dont  elles  ont  besoin  pour 
se  preparer  a  une  session  de  fond  prospective  lorsque  les  conditions  le  permettront. 

Je  suis  reste  en  contact  etroit  avec  le  Comite  consultatif  des  femmes  syriennes, 
dont  les  membres  se  reunissent  virtuellement  depuis  plusieurs  semaines.  Elles 
soulignent  le  leadership  actif  endosse  par  les  femmes  syriennes  au  sein  de  leurs 
communautes,  dans  un  contexte  marque  par  une  grave  crise  economique  et  par  les 
besoins  humanitaires  des  Syriens  dans  tout  le  pays  et  au-dela  de  ses  frontieres.  Elles 
ont  demande  qu’il  soit  accorde  une  priorite  particuliere  a  l’aide  et  la  protection  des 
Syriens  les  plus  vulnerables,  y  compris  les  refugies  et  les  deplaces  ;  les  enfants 
et  les  personnes  agees  ;  les  femmes  souffrant  de  violences  et  de  violations  ;  et  les 
detenus  et  les  personnes  enlevees,  auxquels  la  pandemie  fait  courir  plus  de  risques 
encore.  Elles  m’ont  repete  que  la  seule  voie  a  suivre  passe  par  un  processus  politique 
inscrit  dans  le  cadre  de  la  resolution  2254  (2015),  avec  les  femmes  syriennes  comme 
partenaires  a  part  entiere  des  negotiations. 

Un  large  eventail  de  Syriens,  hommes  et  femmes,  m’ont  fait  part  de  leurs  vues, 
y  compris  des  interlocuteurs  de  la  societe  civile  de  toute  la  Syrie  et  la  region,  via 
notre  bureau  d’aide  a  la  societe  civile.  Beaucoup  continuent  a  m’impressionner  par 
leur  capacite  et  leur  volonte  de  jeter  des  ponts  au  sein  de  la  societe  syrienne.  Presque 
tous  ont  la  sensation  que  le  processus  politique,  pas  seulement  la  Commission 
constitutionnelle,  est  au  point  mort.  Tous  ne  cessent  de  souligner  l’importance  cruciale 
de  progresser  concretement  sur  la  question  des  detenus,  des  personnes  enlevees  et 
des  personnes  portees  disparues.  Des  appels  a  etablir  les  responsabilites  en  cas  de 
debts  graves  et  de  violations  du  droit  international  sont  souvent  lances.  Tous  sont 
preoccupes  par  le  declin  de  la  situation  economique  dans  toute  la  Syrie.  Les  debats 
se  poursuivent  sur  la  question  des  sanctions.  Nombreux  sont  ceux  egalement  qui 
notent  que  la  COVID-19  fait  subir  des  tensions  supplementaires  aux  refugies  syriens 
et  aux  pays  qui  les  accueillent.  Tous  attendent  qu’emergent  des  mesures  tangibles 
propices  a  la  creation  d’un  environnement  sur,  calme  et  neutre  dans  toute  la  Syrie, 
sur  la  base  duquel  un  reglement  politique  global  et  credible  pourra  etre  construit.  II 
s’agit  des  memes  conditions  qui  permettraient  le  retour  sur,  digne,  volontaire  et  en 
toute  connaissance  de  cause  des  Syriens  refugies  et  deplaces. 

De  nombreux  interlocuteurs  de  la  societe  civile  ont  egalement  souleve  la 
question  des  elections.  Nous  prenons  note  du  fait  que  les  elections  parlementaires 
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ont  ete  reportees,  au  title  des  mesures  de  protection  contre  la  transmission  de 
la  COVID-19  qui  ont  ete  annoncees  par  le  Gouvernement  syrien.  Je  profite  de 
cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  ces  elections  s’inscriraient  dans  le  cadre 
constitutionnel  en  place.  L’ONU  n’a  pas  de  mandat  specifique  pour  s’impliquer  dans 
les  elections,  et  on  ne  nous  a  pas  demande  de  le  faire.  Dans  le  cadre  du  processus 
politique  facilite  par  l’ONU  en  application  de  la  resolution  2254  (2015),  je  continue 
de  m’employer  a  promouvoir  l’organisation  d’elections  libres  et  regulieres,  conformes 
a  une  nouvelle  constitution,  qui  se  tiennent  sous  la  supervision  de  l’ONU,  repondent 
aux  normes  internationales  les  plus  strides  en  matiere  de  responsabilisation  et  de 
transparence,  et  soient  ouvertes  a  tous  les  Syriens  eligibles,  y  compris  de  la  diaspora. 

Pour  terminer,  rappelons  que,  au  cours  de  la  decennie  ecoulee,  de  trop 
nombreuses  possibilities  fugaces  de  faire  tendre  la  dynamique  vers  la  voie  politique 
nous  ont  echappe.  Ces  occasions  manquees  ont  ete  suivies  d’un  regain  de  violence 
et  d’un  durcissement  des  positions  des  acteurs  regionaux  et  internationaux.  Nous  ne 
devons  pas  laisser  ce  schema  se  reproduire.  Avec  calme,  face  aux  menaces  que  font 
collectivement  peser  la  COVID-19  et  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant,  et  tandis 
que  le  peuple  syrien  continue  de  souffrir,  je  tiens  a  souligner  qu’une  cooperation 
internationale  renouvelee,  constructive  et  encourageant  la  confiance  entre  les 
parties  prenantes  internationales  et  avec  les  Syriens,  notamment  par  des  mesures 
reciproques,  est  indispensable  et  qu’elle  serait  propre  a  entrainer  des  progres. 

Je  suis  convaincu  qu’un  dialogue  entre  la  Federation  de  Russie  et  les  Etats-Unis 
d’Amerique  a  un  role  clef  a  jouer  a  cet  egard,  et  je  les  encourage  a  s’atteler  a  ce 
dialogue.  Les  Etats  qui  discutent  de  la  Syrie  dans  le  cadre  du  processus  d’Astana 
et  au  sein  de  l’organe  restreint  sont  egalement  des  acteurs  clefs,  tout  comme  les 
membres  du  Conseil  de  securite.  En  definitive,  il  faut  agir  de  concert  a  l’appui  d’un 
effort  renouvele  dans  le  cadre  d’un  processus  politique  dirige  et  pris  en  main  par  les 
Syriens  et  facilite  par  l’ONU,  dans  le  respect  de  la  resolution  2254  (2015),  en  vue  de 
parvenir  a  un  reglement  politique  a  meme  de  repondre  aux  aspirations  legitimes  de 
tous  les  Syriens  et  de  restaurer  pleinement  la  souverainete,  l’unite,  l’independance  et 
l’integrite  territoriale  de  la  Syrie. 
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Annexe  II 


Declaration  de  M.  Yao  Shaojun,  Representant  permanent  adjoint 
par  interim  de  la  Chine  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  Pedersen  de  son  expose.  Nous  apprecions  son 
devouement  et  son  attachement  au  processus  politique  en  Syrie. 

La  Chine  suit  de  tres  pres  la  situation  en  Syrie.  Nous  sommes  preoccupes 
par  l’incidence  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  en  Syrie.  Le 
Secretaire  general  et  son  Envoye  special,  M.  Pedersen,  ont  a  de  nombreuses  reprises 
appele  a  un  cessez-le-feu.  Nous  attachons  une  grande  importance  a  ces  appels  et 
invitons  toutes  les  parties  a  renforcer  la  confiance  mutuelle  pour  promouvoir  la 
desescalade  et  combattre  conjointement  la  pandemie.  II  existe  une  possibility  de 
promouvoir  un  dialogue  ouvert  a  tous  et  de  creer  des  conditions  favorables  a  des 
solutions  politiques. 

Nous  avons  systematiquement  argue  en  faveur  d’une  solution  politique  au 
conflit  en  Syrie.  Les  parties  syriennes  doivent  poursuivre  des  echanges  constructifs 
et  maintenir  le  dialogue  dans  le  cadre  de  la  Commission  constitutionnelle.  L’avenir  de 
la  Syrie  doit  etre  decide  par  les  Syriens  seuls,  a  l’abri  de  toute  ingerence  etrangere.  II 
est  fondamental  de  respecter  et  de  preserver  la  souverainete  et  l’integrite  territoriale 
de  la  Syrie.  La  Chine  continuera  d’appuyer  les  bons  offices  de  l’Envoye  special,  dans 
la  quete  d’un  processus  politique  dirige  et  pris  en  main  par  les  Syriens,  conformement 
a  la  resolution  2254  (2015). 

Dans  le  meme  temps,  la  communaute  internationale  doit  etre  attentive  au 
fait  que  les  terroristes  cherchent  a  tirer  profit  de  la  situation  actuelle.  Les  groupes 
terroristes  continuent  de  mener  des  attaques  sur  Edleb  et  dans  d’autres  provinces, 
ce  qui  fait  peser  une  menace  constante  sur  la  securite  et  la  stabilite  de  la  Syrie  et  de 
toute  la  region.  Le  Conseil  de  securite  devrait  accorder  une  attention  particuliere  aux 
appels  de  l’Envoye  special  a  mener  une  campagne  antiterroriste  efficace,  cooperative 
et  ciblee,  et  relayer  ces  appels.  Nous  appelons  les  parties  competentes  a  intensifier 
le  dialogue  et  les  negociations  afin  de  trouver  rapidement  une  solution  de  long  terme 
en  matiere  de  lutte  contre  le  terrorisme. 

En  ce  qui  concerne  la  COVID-19,  bien  que  le  nombre  de  cas  confirmes  en 
Syrie  soit  comparativement  limite,  des  mesures  de  confinement  et  de  prevention 
sont  indispensables,  etant  donne  la  propagation  rapide  du  virus.  Le  Gouvernement 
syrien  prend  des  mesures  efficaces  dans  les  secteurs  de  la  medecine,  des  transports 
et  de  l’education,  entre  nombreux  autres.  Nous  apprecions  ces  efforts.  C’est  au 
Gouvernement  syrien  qu’il  incombe  au  premier  chef  de  faire  face  a  cette  crise  de 
sante  publique.  La  Chine  est  prete  a  renforcer  sa  cooperation  avec  le  peuple  et  le 
Gouvernement  syriens  dans  la  lutte  contre  le  virus,  et  a  offrir  son  aide,  dans  la  limite 
de  ses  capacites. 

II  est  egalement  grand  temps  que  la  communaute  internationale  renforce  son 
appui  aux  efforts  deployes  par  la  Syrie  en  cette  situation  d’urgence,  dans  l’interet  du 
peuple  syrien.  Les  sanctions  unilaterales  sapent  la  capacite  des  pays  a  mobiliser  des 
ressources  et  a  faire  face  a  la  pandemie,  et  doivent  done  etre  levees  sans  plus  attendre. 
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Annexe  III 


Declaration  de  M.  Jose  Singer  Weisinger,  Envoye  special  de  la 
Republique  dominicaine  aupres  du  Conseil  de  securite 

Nous  remercions  F  Envoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose. 

A  ce  stade  tout  particulierement,  plus  que  jamais,  le  Conseil  doit  faire 
preuve  d’initiative  pour  relancer  un  vaste  processus  politique  sur  la  base  de  la 
resolution  2254  (2015). 

De  l’avis  general,  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  a  oblige 
les  gouvernements,  les  communautes  et  les  populations  du  monde  entier  a  mener 
une  reflexion  au-dela  de  la  situation  actuelle  et  a  imaginer  un  nouvel  avenir,  avec 
un  sentiment  renouvele  d’humanite  commune.  L’humanite  n’a  jamais  ete  aussi 
vulnerable  alors  qu’elle  est  confrontee  aux  effets  d’une  crise  a  laquelle  personne  ne 
semble  etre  prepare  et  qui  n’epargne  aucun  pays. 

Les  Syriens  meritent  la  meme  chose.  Les  Syriens  meritent  le  droit  de  preparer 
l’avenir  -  un  avenir  de  liberte,  de  justice  et  de  respect  de  leurs  droits.  Faisons-nous 
ce  qu’il  faut  pour  les  soutenir  ? 

Les  Syriens  ont  besoin  d’assurances  -  des  assurances  qu’un  cessez-le-feu 
national  sera  viable  et  de  longue  duree,  que  la  contamination  par  le  coronavirus 
n’est  pas  un  arret  de  mort  ;  que  les  auteurs  des  atrocites  commises  contre  des  civils 
repondront  de  leurs  actes  ;  et  surtout,  qu’ils  pourront  regagner  leurs  foyers,  leurs 
villages  et  leurs  villes,  et  que  leurs  besoins  fondamentaux  seront  satisfaits  dans  le 
cadre  d’un  etat  de  droit  juste  et  inclusif. 

Mais  pour  y  parvenir,  il  faut  mettre  en  place  un  processus  politique  qui 
reponde  aux  aspirations  legitimes  du  peuple  syrien.  Pourquoi  nous  n’y  sommes  pas 
encore  parvenus  ?  Posons-nous  cette  question.  Et  evitons,  une  fois  pour  toutes,  de 
nous  rejeter  mutuellement  la  faute  et  allons  de  l’avant. 

La  situation  en  Syrie  reste  complexe  et  fragile.  Des  millions  de  personnes, 
dont  certaines  sont  au  bord  de  la  famine,  sont  confrontees  a  une  situation 
humanitaire  catastrophique.  La  Republique  dominicaine  est  vivement  preoccupee 
par  les  informations  faisant  etat  de  violations  des  droits  de  Fhomme  dans  le  sud  et 
par  les  tensions  persistantes  le  long  des  lignes  de  front  dans  le  nord  du  pays.  Nous 
ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  continuer  a  nous  reunir,  mois  apres  mois,  pour 
reiterer  les  memes  appels  a  Faction. 

Nous  appelons  le  Gouvernement  syrien,  l’opposition  et  la  societe  civile  a 
s’unir,  sinon  entre  eux,  du  moins  au  peuple  syrien.  Nous  appelons  chacun  de  ces 
acteurs  a  se  joindre  aux  femmes  et  a  faire  de  leurs  aspirations  ses  aspirations,  et  a  se 
joindre  aux  jeunes  et  a  faire  de  leurs  aspirations  ses  aspirations. 

Neanmoins,  nous  appelons  egalement  ceux  qui  ont  de  l’influence  sur  les  parties 
au  conflit  a  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  presentent  a  eux  pour  promouvoir  le 
dialogue  et  la  concertation,  a  faire  en  sorte  que  le  cessez-le-feu  dans  le  nord  tienne 
et  s’etende  a  l’ensemble  du  territoire  national,  et  a  aider  les  parties  a  s’engager  en 
faveur  de  la  Commission  constitutionnelle  tout  en  faisant  des  progres  en  ce  qui 
concerne  la  liberation  des  detenus,  le  renforcement  des  mesures  de  confiance  et  le 
retour  volontaire  et  en  toute  securite  des  refugies  et  des  deplaces,  en  leur  donnant 
toutes  les  assurances  necessaires  qu’ils  pourront  vivre  dans  la  dignite.  Nous  restons 
convaincus  que  tout  cela  est  possible. 

II  faut  de  la  determination  et  de  la  volonte  politique  pour  revitaliser  le 
processus  politique  dans  son  ensemble,  tel  que  prevu  dans  la  resolution  2254  (2015). 
Le  moment  est  venu.  C’est  a  nous  qu’incombe  cette  responsabilite.  Jusqu’a  quand 
devront-ils  encore  attendre  ? 
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Annexe  IV 


Declaration  de  M.  Sven  Jiirgenson,  Representant  permanent  de 
l’Estonie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Tout  d’abord,  moi  aussi,  je  tiens  a  remercier  l’Envoye  special  Pedersen  de  son 
expose.  II  ne  fait  aucun  doute  que  le  point  le  plus  positif  qui  en  ressort  est  le  cessez- 
le-feu  a  Edleb,  qui  a  ete  maintenu  en  depit  des  difficultes. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  du  processus  politique.  Une  fois  de  plus,  rien 
n’a  change.  Le  regime  syrien  a  clairement  pris  ses  distances  par  rapport  a  l’ensemble 
du  processus,  et  prevoit  d’organiser  des  elections  legislatives  cette  annee.  Cela 
contrevient  clairement  a  la  feuille  de  route  etablie  dans  la  resolution  2254  (2015). 

La  situation  des  prisonniers  politiques  reste  egalement  une  question  urgente. 
Malheureusement,  l’annonce  d’une  amnistie  generale  n’a  pas  donne  lieu  a  la  liberation 
unilateral  de  milliers  de  personnes  detenues  arbitrairement. 

L’ Union  europeenne  a  clairement  indique  qu’il  n’y  aura  pas  de  levee  de 
sanctions  ni  d’aide  a  la  reconstruction  sans  un  processus  politique  credible.  Cette 
position  n’a  pas  change  ;  nous  exigeons  que  la  Syrie  agisse  conformement  a  la 
resolution  2254  (2015). 

Selon  le  Gouvernement  syrien,  les  sanctions  compromettent  les  efforts  visant 
a  faire  face  a  l’epidemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Dans  une  lettre 
datee  du  6  mai,  adressee  au  Secretaire  general  (S/2020/368),  la  Mission  syrienne  a 
declare  que  les  mesures  imposees  entravent  indirectement  l’importation  de  produits 
et  d’equipements  medicaux  en  Syrie.  Cette  affirmation,  qui  a  egalement  ete  faite 
tout  a  l’heure  par  le  Representant  de  la  Federation  de  Russie,  est  fausse.  S’il  y  a 
des  difficultes  en  matiere  d’approvisionnement,  cela  signifie  que  les  entreprises  ne 
veulent  pas  faire  des  affaires  avec  le  Gouvernement  syrien  parce  qu’elles  n’ont  pas 
confiance  en  lui. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  communaute  internationale  ou  les  organismes  de 
l’ONU  qui  constatent  que  rien  n’a  guere  change  dans  le  comportement  du  regime, 
mais  aussi  les  multinationales.  Tout  simplement,  etre  associe  a  un  gouvernement 
connu  pour  ses  detentions  arbitraires  et  ses  attaques  a  l’arme  chimique  est  considere 
comme  une  mauvaise  politique  commerciale.  Les  sanctions  n’ont  rien  a  voir  avec 
cette  perception  negative. 

Pour  regagner  la  confiance  de  la  communaute  internationale  et  des  entreprises, 
le  Gouvernement  syrien  doit  respecter  ses  engagements  internationaux  au  title  de  la 
resolution  2254  (2015).  Ce  n’est  qu’a  cette  condition  qu’il  sera  possible  d’appuyer  la 
reconstruction  de  la  Syrie.  Tel  est  le  message  de  l’Estonie  et  de  l’Union  europeenne. 
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Declaration  de  M.  Nicolas  de  Riviere,  Representant  permanent  de 
la  France  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  Pedersen  pour  son  briefing. 

Tout  d’abord,  la  France  est  tres  preoccupee  par  l’absence  de  progres  dans  le 
dossier  syrien. 

L’instabilite  croissante  sur  le  terrain  est  preoccupante.  L’ accord  de  cessez- 
le-feu  dans  le  nord-ouest  reste  tres  fragile.  Les  bombardements  se  poursuivent  ainsi 
que  des  combats  sporadiques.  II  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  regime  et 
ses  allies  ne  relancent  pas  une  offensive  qui  aggraverait  une  situation  humanitaire 
deja  desastreuse,  en  particulier  dans  le  contexte  d’une  eventuelle  propagation  de  la 
COVID-19.  Une  action  coordonnee  est  necessaire  pour  faire  face  a  la  menace  posee 
par  Hay’at  Tahrir  el-Sham,  dans  le  respect  du  droit  humanitaire  international. 

La  resurgence  de  Daech  est  egalement  extremement  preoccupante  pour  la 
paix  et  la  securite  internationales. 

L’instabilite  et  les  troubles  s’aggravent  egalement  dans  les  zones  tenues  par 
le  regime,  notamment  dans  le  sud-ouest.  Cela  montre  que  le  regime  ne  peut  pas 
apporter  la  stabilite  necessaire. 

Sur  le  plan  politique,  Fabsence  de  progres  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution 
2254  (2015)  est  egalement  tres  preoccupante.  La  responsabilite  du  regime  dans  le 
blocage  de  la  Commission  constitutionnelle  est  claire.  II  s’etait  d’abord  oppose  a  un 
accord  sur  sonordre  dujour.  Aujourd’hui,  il  profite  de  la  COVID-19  pour  reporter  sine 
die  toute  reunion  de  la  Commission  constitutionnelle  en  refusant  toute  reunion  par 
visioconference.  A  l’inverse,  l’opposition  a  constamment  fait  preuve  de  flexibility  et 
d’ouverture.  Nous  demandons  a  Geir  Pedersen  de  faire  savoir  clairement  au  Conseil 
de  securite  quand  il  estimera  que  toute  negociation  n’est  plus  possible  pour  faire 
avancer  la  Commission  constitutionnelle. 

Aucun  progres  n’a  ete  fait  sur  le  dossier  des  detenus  malgre  l’appel  de  l’Envoye 
special  a  liberer  les  prisonniers  et  a  faciliter  l’acces  aux  centres  de  detention.  Il  est 
urgent  que  le  regime  syrien  precede  a  des  liberations  massives  de  detenus  et  de 
personnes  enlevees  et  permette  l’acces  a  tous  les  centres  de  detention.  La  derniere 
reunion  d’Astana  n’a  pas  permis  de  progresser.  Il  est  maintenant  temps  d’aller  au-dela 
des  echanges  reciproques  de  prisonniers.  Les  Nations  Unies  doivent  etre  au  centre 
de  ces  efforts.  Dans  ce  contexte,  nous  devons  travailler  ensemble  pour  debloquer  le 
processus  politique  et  mettre  en  oeuvre  tous  les  elements  de  la  resolution  2254  (2015). 

La  priorite  est  de  garantir  un  cessez-le-feu  durable  et  complet  partout  en  Syrie. 
Le  Secretaire  general  et  l’Envoye  special  ont  lance  cet  appel  pour  permettre  une 
reponse  efficace  a  la  COVID-19.  Le  regime  n’a  malheureusement  pas  repondu  a  cet 
appel.  Un  cessez-le-feu  national  est  egalement  necessaire  pour  creer  les  conditions 
d’un  processus  politique  credible.  Toutes  les  parties  doivent  travailler  avec  l’ONU  a 
cette  fin,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

Enfin,  il  est  essentiel  de  lancer  un  processus  politique  plus  large  sur  la  base 
de  tous  les  elements  de  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite.  Il  s’agit 
d’etablir  un  environnement  sur  et  neutre,  notamment  par  la  mise  en  oeuvre  de 
mesures  de  confiance.  L’Envoye  special  beneficie  de  notre  plein  soutien  a  cet  egard, 
et  nous  attendons  de  lui  qu’il  rapporte  au  Conseil  les  progres  qu’il  a  realises  sur  tous 
les  elements  de  la  resolution  2254  (2015). 
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La  France  ne  reconnaitra  pas  les  resultats  d’une  election  qui  ne  repondrait  pas 
aux  normes  d’un  scrutin  libre,  equitable  et  transparent.  La  resolution  2254  (2015) 
fixe  les  conditions  pour  des  elections  credibles  :  elles  doivent  avoir  lieu  dans  un 
pays  sur,  sous  la  supervision  de  l’ONU  et  avec  la  participation  de  tous  les  Syriens,  y 
compris  de  la  diaspora. 

Le  temps  passe,  mais  les  crimes  du  regime  syrien  ne  peuvent  etre  oublies  et  ne 
peuvent  rester  impunis.  La  France  continuera  a  soutenir  fermement  tous  les  efforts 
de  collecte  et  de  preservation  des  preuves  et  persistera  a  lutter  contre  l’impunite. 

Un  accord  de  paix  qui  reponde  aux  causes  profondes  du  conflit  est  plus  que 
jamais  necessaire  pour  apporter  la  paix  et  la  stabilite  en  Syrie  et  dans  la  region. 
J’invite  done  tous  les  acteurs  a  travailler  ensemble  a  cette  fin  et  rappelle  la 
responsabilite  particuliere  de  la  Russie  a  cet  egard.  Tant  qu'un  processus  politique 
credible  n’est  pas  fermement  engage,  la  France  et  F Union  europeenne  ne  financeront 
pas  la  reconstruction  en  Syrie. 
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Declaration  de  M.  Christoph  Heusgen,  Representant  permanent  de 
l’Allemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

L’Allemagne  appuie  sans  reserve  l’appel  de  l’Envoye  special  Pedersen  a  un 
cessez-le-feu  national  global  et  immediat  dans  toute  la  Syrie  et  son  engagement  actif 
aupres  des  parties  syriennes  et  des  principaux  acteurs  regionaux  et  internationaux  a 
cet  egard.  Son  appel  doit  enfin  etre  pris  en  compte. 

Etant  donne  que  la  situation  securitaire  dans  l’ensemble  du  pays  reste  tres 
fragile  et  qu’une  importante  epidemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19) 
aggraverait  la  situation  humanitaire  deja  alarmante,  nous  avons  besoin  d’un  cessez- 
le-feu  national  immediat  et  durable. 

Comme  cela  n’a  pas  encore  ete  fait,  au  prix  de  vies  civiles  innocentes,  nous 
encourageons  l’Envoye  special  a  signaler  precisement  au  Conseil  de  securite  quelle 
partie  s’oppose  a  un  accord  de  cessez-le-feu  national  durable  en  Syrie. 

Un  veritable  cessez-le-feu  national  et  durable  est  une  condition  prealable 
non  seulement  a  une  reponse  humanitaire  efficace  a  la  COVID-19  mais  aussi  a  une 
reprise  du  processus  politique.  Nous  soulignons  le  role  central  que  joue  l’ONU  pour 
parvenir  a  un  cessez-le-feu  national  veritable  et  durable,  qui  est  egalement  deja 
inclus  dans  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite. 

Seul  un  processus  politique  mene  sous  les  auspices  de  l’ONU,  conformement  a 
la  resolution  2254  (2015)  et  au  Communique  de  Geneve  de  2012  (S/2012/522,  annexe) 
permettra  d’instaurer  une  paix,  une  stabilite  et  une  securite  durables  en  Syrie. 

Nous  appelons  done  a  un  retour  rapide  au  processus  politique  et  reiterons 
notre  plein  soutien  aux  efforts  de  l’Envoye  special  Pedersen  a  cet  egard,  notamment 
pour  adapter  les  methodes  de  travail  qui  permettent  a  la  prochaine  session  de  la 
Commission  constitutionnelle  d’avoir  lieu  rapidement  malgre  les  restrictions 
actuelles  liees  a  la  pandemie  de  coronavirus. 

Nous  sommes  tous  bien  conscients  que  e’est  le  regime  syrien  qui  entrave 
et  retarde  les  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle.  Le  regime  syrien  doit 
cesser  de  faire  obstruction  et  commencer  a  dialoguer  serieusement  et  de  maniere 
constructive  avec  la  Commission  constitutionnelle. 

Nous  devons  enregistrer  des  progres  substantiels  dans  le  processus  politique 
general  et  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution  2254  (2015).  Comme  la  Russie 
affirme  qu’elle  souhaite  une  solution  politique  et  que  le  cadre  du  processus  d’Astana 
peut  faire  avancer  le  processus  politique  mene  par  l’ONU,  nous  l’invitons  a  user  de 
son  influence  sur  Damas  a  cet  egard. 

La  position  de  FAllemagne  et  de  l’Union  europeenne  sur  la  reconstruction 
reste  tres  claire  :  nous  n’aiderons  a  la  reconstruction  de  la  Syrie  que  lorsqu’une 
transition  politique  globale,  veritable  et  inclusive  sera  fermement  engagee. 

Nous  soutenons  egalement  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  Pedersen  en 
faveur  de  la  liberation  inconditionnelle  a  grande  echelle  des  detenus  et  des  personnes 
enlevees  et  d’une  action  plus  significative  en  faveur  des  personnes  disparues.  Le 
regime  syrien,  qui  detient  l’ecrasante  majorite  des  detenus,  doit  liberer  les  detenus 
politiques  a  une  echelle  significative,  en  commenqant  par  les  personnes  agees,  les 
femmes  et  les  enfants  et  ceux  qui  ont  des  problemes  de  sante. 

Depuis  le  debut  de  l’epidemie  de  COVID-19,  les  gouvernements  du  monde 
entier  ont  libere  des  prisonniers  pour  des  raisons  humanitaires.  Malheureusement,  il 
n’est  pas  surprenant  que  le  regime  syrien  ait,  au  contraire,  poursuivi  les  arrestations 
arbitraires,  les  disparitions  forcees  et  la  torture  dans  ses  prisons. 
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Nous  appelons  le  regime  syrien  a  permettre  l’acces  immediat,  inconditionnel 
et  sans  entrave  des  organisations  humanitaires  competentes  a  toutes  les  prisons 
et  centres  de  detention  sous  son  controle,  et  a  garantir  des  soins  medicaux  et  des 
mesures  de  protection  adequats  a  toutes  les  personnes  en  detention  afin  d’eviter  que 
la  COVID-19  n’entraine  encore  plus  de  pertes  en  vies  humaines  et  de  detresse  dans 
les  prisons  syriennes. 

Le  regime  syrien  doit  informer  les  families  des  dizaines  de  milliers  de 
personnes  disparues  du  sort  de  leurs  proches. 

Nous  restons  convaincus  que  la  reconciliation  nationale  et  une  paix  durable 
en  Syrie  seront  impossibles  sans  justice  ni  application  du  principe  de  responsabilite. 
L’Allemagne  continue  done  a  soutenir  tous  les  efforts,  en  particulier  ceux  du 
Mecanisme  international,  impartial  et  independant  charge  de  faciliter  les  enquetes 
sur  les  violations  les  plus  graves  du  droit  international  commises  en  Republique  arabe 
syrienne  depuis  mars  2011  et  d’aider  a  juger  les  personnes  qui  en  sont  responsables 
et  de  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe 
syrienne,  pour  faire  en  sorte  que  les  crimes  et  les  atrocites  commis  pendant  le  conflit 
syrien  ne  restent  pas  impunis,  que  les  auteurs  soient  tenus  de  rendre  des  comptes  et 
que  les  victimes  obtiennent  justice. 

Nous  nous  felicitons  des  derniers  rapports  de  l’Equipe  d’enquete  et 
d’identification  de  l’Organisation  pour  l’interdiction  des  armes  chimiques  et  de  la 
Commission  d’enquete,  ainsi  que  du  dernier  rapport  d’Amnesty  International,  qui 
fait  etat  d’attaques  contre  des  installations  medicales  et  des  ecoles  dans  le  nord- 
ouest  de  la  Syrie.  Tous  ces  rapports  montrent  clairement  que  le  regime  syrien  et 
son  alliee,  la  Russie,  etaient  responsables  d’attaques  aveugles  contre  les  civils  et 
les  infrastructures  civiles  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Les  conclusions  de  ces 
rapports  doivent  faire  Fobjet  d’un  suivi  ;  Fimpunite  des  responsables  de  ces  graves 
violations  du  droit  humanitaire  international  ne  peut  etre  une  option. 

II  n’a  malheureusement  pas  ete  possible  de  saisir  la  Cour  penale 
internationale  (CPI)  de  la  situation  en  Syrie.  Ceux  qui  ont  commis  et  commettent 
encore  des  crimes  internationaux  en  Syrie  ne  peuvent  done  pas  etre  poursuivis  par 
la  CPI. 

Le  proces  de  deux  anciens  responsables  du  service  de  securite  du  regime 
syrien  accuses  de  crimes  contre  l’humanite,  qui  vient  de  commencer  en  Allemagne, 
envoie  un  message  important  :  celles  et  ceux  qui  commettent  des  crimes  contre 
l’humanite  ou  des  crimes  de  guerre  ne  peuvent  se  sentir  en  securite  nulle  part  et  en 
repondront  finalement. 

Tant  que  le  regime  syrien  ne  changera  pas  son  comportement  brutal  et  ne  mettra 
pas  fin  a  ses  violations  graves  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  du  droit 
international  humanitaire,  les  sanctions  ne  seront  pas  levees.  Meme  si  le  regime 
syrien  et  ses  partisans  pretendent  le  contraire,  a  tort,  ces  sanctions  visent  le  regime 
syrien,  et  non  le  peuple  syrien.  Elies  autorisent  specifiquement  l’acheminement  de 
l’aide  humanitaire,  notamment  les  medicaments  et  le  materiel  medical  necessaires 
pour  lutter  contre  la  COVID-19  en  Syrie.  Elies  ne  genent  done  pas  l’acheminement 
de  l’aide  humanitaire  vers  les  personnes  dans  le  besoin. 

La  Commission  europeenne  a  publie  une  note  explicative  detaillee  concernant 
l’aide  humanitaire  et  les  sanctions  imposees  par  l’Union  europeenne  contre  la 
Syrie.  Cette  note  explique  que  les  sanctions  de  l’Union  europeenne  n’entravent  pas 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  -  en  particulier  les  fournitures  et  le  materiel 
medicaux  necessaires  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19  -  et  qu’elles 
prevoient  des  exceptions  humanitaires. 
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La  note  explicative  stipule  clairement  qu’aucune  mesure  de  restriction 
directe  n’est  imposee  a  l’exportation,  a  l’approvisionnement,  au  financement  ou  a 
l’utilisation  en  Syrie  du  materiel  medical,  y  compris  l’oxygene,  les  respirateurs  et  les 
equipements  de  protection  individuelle,  ainsi  que  des  medicaments  et  autres  articles 
medicaux  necessaires  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19. 

Pour  etre  tres  clair,  le  regime  est  le  premier  responsable  de  la  catastrophe 
humanitaire  en  Syrie.  En  detruisant  des  infrastructures  medicales,  en  arretant  des 
medecins  et  des  infirmiers  ou  en  bloquant  des  convois  humanitaires,  le  regime  fait 
la  guerre  a  son  propre  peuple  et  en  rejette  la  faute  sur  celles  et  ceux  qui  s’efforcent 
d’attenuer  la  souffrance  du  peuple  syrien  et  qui  ont  alloue  des  milliards  de  dollars 
aux  organismes  des  Nations  Unies.  Sa  position  est  incroyablement  cynique. 
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Annexe  VII 


Declaration  de  M.  Dian  Triansyah  Djani,  Representant  permanent  de 
la  Republique  d’Indonesie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Ma  delegation  tient  a  remercier  FEnvoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose 
et  a  le  feliciter,  ainsi  que  son  equipe,  des  efforts  qu’ils  ne  cessent  de  deployer  pour 
faciliter  le  processus  politique  en  Syrie,  en  particulier  durant  cette  periode  difficile 
marquee  par  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

Nous  notons  que,  d’apres  FEnvoye  special,  le  sentiment  general  est  que  la 
concurrence  internationale  est  plus  presente  que  la  cooperation,  et  les  Syriens  en 
paient  le  prix.  Cela  rappelle  avec  force  a  la  communaute  internationale  qu’elle  doit 
mener  des  efforts  diplomatiques  constructifs  aupres  de  la  Syrie  afin  d’appuyer  un 
reglement  politique. 

Comme  je  Fai  mentionne  durant  notre  derniere  reunion  (voir  S/2020/353),  il 
faut  poursuivre  le  processus  politique  dans  Finteret  du  peuple  syrien.  Je  suis  tout  a 
fait  conscient  que  cela  est  plus  facile  a  dire  qu’a  faire.  Ma  delegation  exhorte  done 
toutes  les  parties,  notamment  le  Conseil,  a  cooperer  pleinement  dans  le  cadre  des 
initiatives  pertinentes  facilities  par  l’ONU  et  dirigees  par  FEnvoye  special  Pedersen. 

Aujourd’hui,  je  voudrais  souligner  plusieurs  points. 

Premierement,  un  cessez-le-feu  national  en  Syrie  revet  une  importance  capitale 
en  vue  de  retablir  un  calme  durable  pour  tous  les  Syriens.  Nous  nous  felicitons  du 
calme  relatif  qui  regne  actuellement  dans  le  nord-ouest  du  pays,  l’accord  de  cessez- 
le-feu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  etant  largement  respecte,  et  nous  remercions 
les  principales  parties  concernees  a  cet  egard.  Cependant,  comme  FEnvoye  special, 
nous  constatons  que  la  situation  est  fragile,  non  settlement  dans  le  nord-ouest,  mais 
egalement  dans  d’autres  parties  de  la  Syrie.  Ce  calme  relatif  ne  peut  etre  considere 
comme  acquis.  Alors  que  la  tension  monte,  il  est  urgent  de  prevenir  une  escalade. 

L’Envoye  special  a  egalement  souligne  le  risque  constant  d’escalade  et  la 
necessite  de  prevenir  une  reprise  des  hostilites.  Nous  ne  devons  pas  compromettre 
les  maigres  progres  accomplis.  Nous  saluons  les  efforts  que  deploient  M.  Pedersen 
et  son  equipe  pour  collaborer  avec  les  dirigeants  de  la  societe  civile  et  des 
femmes  influentes. 

Alors  que  des  efforts  sont  en  cours  en  vue  de  prevenir  une  epidemie 
de  COVID-19,  nous  devons  tous  demeurer  attaches  au  respect  d’un  cessez-le-feu 
national.  Dans  le  meme  temps,  nous  notons  qu’un  cessez-le-feu  national  ne  suffira  pas 
a  eliminer  la  pandemie.  Il  est  crucial  que  toutes  les  parties  coordonnent  leurs  efforts, 
notamment  le  Gouvernement  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  [’Organisation 
mondiale  de  la  Sante. 

Deuxiemement,  toutes  les  parties  doivent  maintenir  Felan  en  faveur  de  la  paix. 
La  crainte  d’une  epidemie  et  le  risque  eleve  qu’elle  represente  pour  la  communaute 
accaparent  notre  attention.  Ma  delegation  estime  cependant  que  tous  les  efforts  visant 
a  mettre  en  place  un  cadre  politique  renouvele  doivent  se  poursuivre  parallelement 
aux  initiatives  visant  a  attenuer  Fepidemie  de  COVID-19.  Nous  remercions  une  fois 
de  plus  FEnvoye  special  de  continuer  de  cooperer  avec  toutes  les  parties  principales 
afin  de  garantir  un  processus  politique  dirige  et  controle  par  les  Syriens  sur  la  base 
de  la  resolution  2254  (2015). 

En  ce  qui  concerne  la  Commission  constitutionnelle,  nous  esperons  sincerement 
que  les  travaux  preparatoires  de  la  troisieme  reunion  de  la  Commission  a  Geneve 
se  poursuivront  egalement,  avec  Fappui  de  tous  les  membres  de  la  Commission  et 
d’autres  parties  clefs.  Les  discussions  doivent  se  poursuivre  en  depit  de  la  pandemie. 
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Troisiemement,  il  ne  faut  menager  aucun  effort  en  vue  d’eliminer 
la  COVID-19  en  Syrie.  Le  nombre  de  cas  dans  le  pays  reste  relativement  faible,  mais 
nous  soulignons  le  risque  eleve  d’une  vaste  epidemie  de  COVID-19  en  Syrie,  comme 
cela  a  ete  mentionne  aujourd’hui. 

Les  zones  densement  peuplees,  les  camps  de  personnes  deplacees  et  les  centres 
d’hebergement  collectif  dans  tout  le  pays,  notamment  les  centres  de  detention,  sont 
particulierement  exposes.  Les  groupes  vulnerables  qui  y  resident  vivent  a  l’etroit, 
dans  des  conditions  ou  la  distanciation  physique  est  impossible,  et  n’ont  pas  acces  a 
des  installations  sanitaires  adequates.  L’aide  et  Faeces  humanitaires  sont  importants. 
La  communaute  internationale  doit  redoubler  d’efforts  pour  endiguer  la  propagation 
de  la  pandemie  en  Syrie. 

Nous  saluons  les  efforts  que  deploie  le  Gouvernement  syrien  pour  lutter 
contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Ma  delegation  reaffirme  son  attachement  a  la 
souverainete,  a  l’independance,  a  l’unite  et  a  Fintegrite  territoriale  de  la  Republique 
arabe  syrienne  en  tant  que  fondement  d’un  processus  politique  facilite  par  l’ONU, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

Pour  terminer,  ma  delegation  continue  d’appeler  a  un  cessez-le-feu  mondial 
et  a  mettre  fin  a  la  violence  dans  le  monde.  Durant  cette  derniere  semaine  du  mois 
sacre  de  ramadan  et  a  l’approche  de  l’Etd  al-Fitr,  nous  appelons  une  fois  de  plus  a  la 
paix,  a  l’harmonie  et  a  la  reconciliation.  Le  peuple  syrien  doit  pouvoir  celebrer  FEi'd 
al-Fitr  dans  le  calme  et  la  dignite. 
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Annexe  VIII 

Declaration  de  M.  Abdou  Abarry,  Representant  permanent  du 
Niger  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  M.  Geir  Pedersen  de  son  expose  et  de  son  engagement.  Je  salue 
egalement  ses  efforts  pour  collaborer  avec  toutes  les  parties  prenantes  aux  niveaux 
national  et  international. 

Le  Niger  continue  d’appuyer  les  appels  de  l’Envoye  special  et  du  Secretaire 
general  a  un  cessez-le-feu  national  complet  et  immediat  en  Syrie  afin  qu’il 
soit  possible  de  mener  une  lutte  coordonnee  contre  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19).  Un  cessez-le-feu  complet  est  en  effet  essentiel  pour 
avancer  sur  le  plan  politique,  mais  egalement  pour  que  les  operations  humanitaires 
se  deroulent  rapidement  et  sans  probleme,  en  particulier  dans  le  nord-est  du  pays  et 
dans  la  province  d’Edleb. 

II  est  tres  encourageant  de  constater  que  le  cessez-le-feu  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  signe  le  6  mars  en  vue  de  mettre  fin  aux  hostilites  dans  la  province  syrienne 
d’Edleb,  continue  de  tenir.  II  doit  etre  appuye.  II  n’est  peut-etre  pas  la  solution  que 
nous  souhaitons  apporter  a  la  crise  syrienne,  mais  il  a  calme  les  hostilites,  permettant 
ainsi  a  la  Syrie  de  lutter  contre  la  menace  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Ma  delegation 
appelle  done  de  nouveau  les  garants  d’Astana,  les  membres  du  Conseil  et  l’Envoye 
special  Pedersen  a  poursuivre  leurs  efforts  diplomatiques  pour  maintenir  cet  elan  et 
realiser  des  avancees  politiques,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

Ma  delegation  estime  que  la  crise  syrienne  ne  peut  etre  reglee  que  dans  un 
contexte  non  politise  et  non  militarise,  parce  que  seul  un  climat  de  securite  permettra 
d’engager  un  processus  de  paix.  Nous  appelons  done  toutes  les  parties  belligerantes 
a  faire  fond  sur  le  cessez-le-feu  et  a  s’abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  aggraver 
la  situation. 

De  meme,  nous  restons  convaincus  que  la  formule  de  sortie  de  la  crise  syrienne 
doit  etre  inspiree  par  les  Syriens  eux-memes,  dans  leurs  differentes  composantes, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015).  Nous  appelons  egalement  toutes  les 
parties  a  se  montrer  plus  souples  durant  les  negociations  au  sein  de  la  Commission 
constitutionnelle  afin  de  faire  avancer  la  voie  politique  en  vue  de  l’instauration  d’une 
paix  durable  en  Syrie. 

En  outre,  le  Niger  exhorte  les  deux  parties  a  faire  preuve  d’empathie  en 
ces  temps  sans  precedent  en  garantissant  la  fourniture  de  soins  medicaux  a  tous 
les  detenus,  en  liberant  tous  les  prisonniers  detenus  arbitrairement  ainsi  que  les 
personnes  enlevees,  et  en  clarifiant  la  situation  des  personnes  portees  disparues. 

Enfin,  le  Niger  reconnait  le  danger  que  representent  les  groupes  terroristes  en 
Syrie.  Nous  estimons  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  lutter  contre  le  terrorisme, 
mais  qu’il  doit  respecter  les  obligations  decoulant  du  droit  international  des  droits 
de  l’homme  et  du  droit  international  humanitaire  en  ce  qui  concerne  le  principe  de 
proportionnalite  et  la  protection  des  civils  et  des  infrastructures  civiles. 

Le  Niger  salue  la  contribution  admirable  du  Comite  consultatif  des  femmes 
syriennes  et  de  toutes  les  femmes  syriennes,  qui  jouent  un  role  de  premier  plan  dans 
la  desescalade  des  tensions,  le  maintien  de  la  non-violence,  la  sensibilisation  et  la 
lutte  contre  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  les  villes  et  dans  les  camps  de 
refugies  et  de  personnes  deplacees. 
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Annexe  IX 


Declaration  de  M.  Vassily  Nebenzia,  Representant  permanent  de 
la  Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose.  La  pandemie 
a  porte  un  coup  au  reglement  politique  en  Syrie,  tout  comme  elle  l’a  fait  pour  de 
nombreux  autres  processus  dans  le  monde.  Mais  l’Envoye  special  est  determine,  et 
nous  le  soutenons.  L’Envoye  special  est  en  contact  permanent  avec  les  Syriens  sur  la 
question  du  prochain  cycle  de  discussions  au  sein  de  la  Commission  constitutionnelle. 
Certains  accusent  les  Syriens  d’eviter  le  dialogue  sous  pretexte  de  ne  pas  pouvoir 
se  rencontrer  en  personne,  mais  ces  rencontres  sont  essentielles  pour  discuter  de 
details  sensibles  concernant  l’avenir  de  leur  pays.  Les  fuites  ou  les  provocations  qui 
pourraient  resulter  de  l’utilisation  des  plateformes  de  visioconference  risqueraient  de 
saper  ces  efforts.  II  serait  inacceptable  que  le  processus  de  reglement  soit  interrompu 
pour  cause  de  manque  de  confidentialite. 

Nous  poursuivrons  nos  efforts  par  le  biais  de  nos  contacts  avec  les  parties 
concernees,  tant  a  titre  national  que  de  concert  avec  la  Turquie  et  l’lran,  dans  le 
cadre  du  processus  d’Astana. 

II  existe  des  differences  considerables  entre  la  situation  sur  le  terrain  dans 
les  territoires  tenus  par  le  Gouvernement  et  celle  dans  les  zones  qui  echappent  au 
controle  de  Damas,  en  particulier  dans  les  territoires  tenus  par  les  terroristes  a  Edleb 
et  les  territoires  syriens  occupes.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  Syrie,  le  peuple  et 
le  Gouvernement  s’efforcent  de  retablir  une  vie  normale.  La  pandemie  de  maladie 
a  coronavirus  constitue  une  difficulte  de  plus.  Les  autorites  prennent  les  mesures 
necessaires  en  procedant  a  des  tests  de  depistage  de  la  maladie,  en  equipant  des 
chambres  d’isolement  pour  les  patients  atteints  du  coronavirus  et  en  ouvrant  des 
laboratoires  a  Alep,  a  Lattaquie  et,  a  terme,  a  Homs. 

Mais  les  sanctions  asphyxiantes  ont  conduit  a  une  deterioration  de  la  situation 
socioeconomique  en  Syrie.  Les  sanctions  touchent  les  Syriens  ordinaires.  Nos 
collegues  ne  nous  convaincront  pas  que  les  exemptions  eliminent  tous  les  problemes. 
Ce  n’est  pas  vrai.  II  est  impossible  d’effectuer  des  transactions  bancaires  depuis  la 
Syrie,  y  compris  pour  l’achat  de  materiel  medical.  En  outre,  les  organisations  non 
gouvernementales  humanitaires  internationales  ne  peuvent  pas  prendre  de  mesures 
efficaces  de  peur  d’etre  sanctionnees.  Les  preuves  de  cela  abondent.  Nous  demandons 
done  a  nouveau  la  levee  des  sanctions  unilaterales. 

A  Edleb,  le  cessez-le-feu  est  generalement  maintenu,  bien  que  les  terroristes 
attaquent  frequemment  les  positions  de  l’armee  syrienne.  L’armee  russe,  avec  ses 
collegues  turcs,  continue  de  patrouiller  dans  les  zones  designees,  meme  si  des 
groupes  radicaux  entravent  leur  travail,  incitent  a  la  provocation  et  dressent  des 
barricades,  ce  qui  ne  fait  que  confirmer  la  necessite  de  separer  l’opposition  moderee 
des  terroristes. 

Des  attaques  terroristes  sont  egalement  perpetrees  dans  d’autres  regions, 
notamment  le  long  de  la  cote  est  de  FEuphrate.  Le  probleme  des  combattants 
terroristes  etrangers  et  des  autres  prisonniers  dans  le  nord-est  n’a  pas  disparu.  Les 
militants  declenchent  des  emeutes  dans  les  prisons,  s’evadent  vers  d’autres  pays  et 
d’autres  regions.  Nous  aimerions  savoir  ce  qui  est  fait  a  cet  egard.  Nous  n’avons  pas 
non  plus  regu  de  reponse  a  nos  questions  sur  ce  qu’il  se  passe  dans  le  nord-est  du 
pays,  ou  les  forces  des  Etats-Unis  sont  presentes  illegalement  dans  le  camp  de  Hoi, 
ainsi  que  dans  la  region  de  Tanf,  dans  le  camp  de  Roukban.  La  stabilite  et  la  securite 
dans  ces  regions  ne  peuvent  etre  assurees  que  si  elles  retournent  sous  le  giron  du 
Gouvernement  legitime. 
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Les  tentatives  visant  a  geler  les  lignes  de  demarcation  qui  ont  malheureusement 
ete  tracees  dans  la  Syrie  d’aujourd’hui  sont  inacceptables.  Ces  lignes  doivent 
etre  effacees.  Les  efforts  conjoints  des  Syriens  au  sein  de  la  Commission 
constitutionnelle  et  l’efficacite  des  reponses  aux  menaces  qui  pesent  sur  la  nation 
syrienne  -  coronavirus,  terrorisme  et  occupation  etrangere  -  exigent  de  prendre  des 
mesures  concretes  pour  retablir  l’unite  et  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie.  Cela 
vaut  pour  l’interieur  du  pays.  A  l’exterieur,  nous  devons  joindre  nos  forces  pour  lui 
fournir  une  aide  humanitaire,  assurer  sa  reconstruction  post-conflit  et  faciliter  le 
processus  politique  sans  ingerence. 
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Annexe  X 


Declaration  de  Mme  Isis  Gonsalves,  Coordinatrice  politique  a  la 
Mission  permanente  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  M.  Geir  Pedersen  de  son  expose.  La  paix  et  la  stabilite  en  Syrie 
ne  peuvent  etre  restaurees  que  par  un  processus  politique  controle  et  dirige  par  les 
Syriens,  et  facilite  par  l’ONU,  et  necessitent  un  environnement  qui  promeuve  la 
cooperation  et  la  reconciliation.  Une  cessation  des  hostilites  est  done  essentielle 
pour  atteindre  les  objectifs  fixes  dans  la  resolution  2254  (2015).  Aujourd’hui  plus 
que  jamais,  un  calme  durable  est  indispensable  pour  mener  une  lutte  totale  contre  la 
maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  A  cet  egard,  nous  nous  felicitons  que  le  cessez- 
le-feu  conclu  le  5  mars  dans  le  nord-ouest  tienne  toujours,  et  nous  nous  faisons  l’echo 
de  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  pour  qu’il  soit  etendu  au  reste  du  pays. 

Nous  nourrissons  l’espoir  que,  malgre  les  difficulties  et  les  restrictions  liees 
au  virus,  les  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle  se  poursuivront  et  que, 
grace  a  des  compromis  et  a  la  determination,  un  consensus  sur  les  dispositions  d’une 
nouvelle  constitution  pourra  enfin  etre  degage.  Nous  reaffirmons  que  la  participation 
veritable  des  femmes  au  processus  de  negociation  est  imperative  pour  garantir  des 
resultats  justes  et  equilitables  pour  tous. 

La  resolution  2254  (2015)  souligne  la  necessite  pour  toutes  les  parties 
de  prendre  des  mesures  de  confiance  afin  de  rendre  le  processus  politique  plus 
viable  et  de  contribuer  a  la  perennisation  d’une  cessation  des  hostilites.  Dans  ce 
contexte,  il  convient  d’accorder  la  priorite  au  reglement  de  la  question  des  personnes 
portees  disparues  et  des  detenus,  en  particulier  a  la  lumiere  de  la  pandemie  qui 
sevit  actuellement. 

La  Syrie  est  confrontee  a  une  situation  economique  grave,  qui  est  encore 
exacerbee  par  les  mesures  qui  ont  du  etre  prises,  a  juste  titre,  pour  contenir  et 
eliminer  la  COVID-19.  Nous  lan^ons  a  nouveau  un  appel  a  la  levee  des  mesures 
coercitives  unilaterales  afin  de  permettre  a  la  Syrie  de  mener  une  action 
efficace  contre  la  pandemie  et  de  relever  les  defis  economiques  auxquels  elle  est 
actuellement  confrontee. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  continue  a  appuyer  les  efforts  determines 
de  l’Envoye  special.  La  poursuite  de  son  dialogue  positif  avec  toutes  les  parties 
concernees  permettra  de  promouvoir  la  cooperation  et  de  faire  avancer  le  processus 
dans  son  ensemble. 

Le  Conseil  a  la  grande  responsabilite  de  prendre  des  mesures  positives  pour 
aider  la  Syrie  a  sortir  du  desespoir  cause  par  10  ans  de  conflit.  Nous  devons  mettre 
de  cote  les  querelles  geopolitiques  et  nous  unir  pour  appuyer  la  Syrie  et  son  peuple. 


20-06943 


19/31 


S/2020/420 


Annexe  XI 


Declaration  de  la  Mission  permanente  de  l’Afrique  du  Sud  aupres 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Qu’il  me  soit  permis,  pour  commencer,  de  remercier  l’Envoye  special  du 
Secretaire  general,  Geir  Pedersen,  de  son  expose  sur  la  situation  politique  en  Syrie. 

L’Afrique  du  Sud  salue  le  calme  relatif  qui  regne  en  Syrie  et  felicite  les  parties 
d’avoir  respecte  l’accord  de  cessez-le-feu  conclu  le  5  mars  entre  la  Turquie  et  la 
Russie  dans  le  nord-ouest  du  pays,  hormis  quelques  tirs  d’artillerie  sur  les  lignes  de 
front.  Nous  appelons  les  parties  a  oeuvrer  a  un  cessez-le-feu  permanent  qui  ouvrira 
la  voie  a  l’instauration  d’un  climat  propice  a  un  dialogue  sans  exclusive,  dirige  par 
les  Syriens,  et  visant  a  parvenir  a  une  solution  politique  durable  qui  reflete  la  volonte 
du  peuple  syrien. 

Les  echanges  constants  et  continus  de  l’Envoye  special  Pedersen  avec  les 
differentes  parties  le  placent  dans  une  position  privilegiee  et  lui  permettent  de 
comprendre  la  situation  pour  appuyer  les  negociations  en  vue  d’un  cessez-le-feu 
national.  La  feuille  de  route  visant  a  parvenir  a  un  reglement  pacifique  et  durable  du 
conflit  syrien  a  deja  ete  presentee  dans  la  resolution  2254  (2015),  et  nous  appelons 
toutes  les  parties  a  en  respecter  les  dispositions  et  a  veiller  a  sa  pleine  mise  en  oeuvre. 
L’Afrique  du  Sud  appelle  egalement  le  Conseil  de  securite  -  et  la  communaute 
internationale  -  a  continuer  de  soutenir  la  Commission  constitutionnelle  et  les  divers 
processus  politiques  entames  pour  mettre  fin  au  conflit  en  Syrie. 

L’Afrique  du  Sud  continue  de  soutenir  sans  reserve  la  Commission 
constitutionnelle  et  apprecie  que  l’ONU  soit  prete  et  disposee  convoquer  la  troisieme 
reunion  de  la  Commission  des  que  les  restrictions  mondiales  aux  deplacements  liees 
a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  seront  levees  et  que  les  reunions 
en  face  a  face  pourront  de  nouveau  se  tenir.  Compte  tenu  de  sa  propre  experience 
en  la  matiere,  l’Afrique  du  Sud  est  consciente  que  le  processus  constituant  peut  etre 
difficile,  mais  il  peut  aussi  etre  riche  de  benefices  pour  tous  les  secteurs  de  la  societe. 
Si  nous  voulons  la  paix  en  Syrie,  il  reste  imperatif  que  les  ingerences  exterieures 
dans  le  pays  prennent  fin.  L’Afrique  du  Sud  appuie  pleinement  la  souverainete, 
l’independance  et  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie. 

Nous  nous  preoccupons  egalement  des  retombees  que  le  conflit  en  Syrie  a  eu, 
parfois  indirectement,  sur  d’autres  regions.  Ces  repercussions  se  sont  fait  sentir  en 
Afrique  du  Nord,  oil  les  interferences  exterieures  ont  exacerbe  le  conflit  et  contribue 
a  davantage  d’instabilite.  L’Afrique  du  Sud  reaffirme  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  solution 
militaire  au  conflit  en  Syrie.  Ce  n’est  que  par  le  dialogue,  les  negociations  et  la 
confiance  dans  et  entre  toutes  les  parties  qu’une  paix  et  une  prosperite  durables 
pourront  etre  obtenues  en  Syrie. 

Sachant  que  plus  de  50  cas  de  COVID-19  ont  ete  confirmes  en  Syrie,  l’Afrique 
du  Sud  relaie  a  nouveau  l’appel  de  l’Envoye  special  a  un  cessez-le-feu  national 
complet  et  immediat  dans  tout  le  pays.  De  fait,  cela  permettra  au  Gouvernement 
syrien,  a  l’ONU  et  a  ses  agents  de  realisation  de  se  preparer  et  de  repondre  comme 
il  convient  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Nous  encourageons  les  parties  a  oeuvrer 
de  concert  pour  mettre  en  place  une  riposte  unifiee  contre  la  maladie.  En  outre, 
conformement  a  l’appel  du  Secretaire  general  et  d’autres  acteurs  internationaux,  les 
mesures  economiques  imposees  au  Gouvernement  syrien  doivent  etre  assouplies 
pour  tenir  compte  des  efforts  de  lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19  et  pour 
garantir  que  tous  les  Syriens  aient  acces  aux  equipements  et  fournitures  necessaires 
pour  combattre  le  virus. 
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Annexe  XII 


Declaration  de  M.  Kais  Kabtani,  Representant  permanent  de  la 
Tunisie  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  du  Secretaire  general,  Geir  Pedersen,  de 
son  expose. 

En  cette  periode  d’incertitude  et  de  difficultes  mondiales,  il  est  imperatif, 
conformement  a  l’appel  de  l’Envoye  special  Pedersen,  de  renouveler  clairement  notre 
attachement  a  la  recherche  de  la  paix  et  du  calme  en  Syrie  afin  de  permettre  de  lutter 
efficacement  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  et  d’avancer  sur  la  voie  du 
processus  politique  syrien.  Certes,  la  violence  a  ete  nettement  apaisee,  mais  le  calme 
reste  precaire  dans  le  nord-ouest  du  pays,  des  tensions  tangibles  persistent  dans  le 
nord-est,  le  terrorisme  gagne  du  terrain  dans  le  centre  de  la  Syrie  et  la  securite  reste 
fragile  dans  le  sud. 

La  Tunisie  appelle  de  nouveau  toutes  les  parties  a  honorer  leurs  engagements, 
a  faire  preuve  de  retenue  et  a  cooperer  pour  maintenir  un  environnement  de  calme 
durable  dans  toute  la  Syrie.  Nous  rappelons  egalement  le  lien  etroit  qui  existe 
entre  le  cessez-le-feu  et  le  processus  politique  parallele  en  Syrie  presente  dans  la 
resolution  2254  (2015).  Nous  renouvelons  notre  soutien  aux  efforts  pour  atteindre  ces 
deux  objectifs  que  deploie  l’Envoye  special  Pedersen  dans  le  cadre  des  prerogatives 
conferees  a  son  mandat  par  la  resolution. 

La  resurgence  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL)  est  une  source  de 
grave  preoccupation  et  nous  rappelle  sobrement  que  nous  sommes  loin  d’en  avoir  fini  avec 
la  menace  du  terrorisme.  En  l’occurrence,  le  nombre  d’attaques  revendiquees  par  l’EIIL 
en  Syrie  et  en  Iraq  en  avril  a  enormement  augmente  par  rapport  aux  mois  precedents.  La 
Tunisie  insiste  a  nouveau  sur  Fimportance  d’engager  des  efforts  antiterroristes  collectifs 
et  determines  pour  eradiquer  les  groupes  designes  comme  terroristes  par  le  Conseil  en 
Syrie  et  au-dela.  Ces  efforts  sont  indispensables  pour  une  solution  politique  a  long  terme 
du  conflit  syrien.  Nous  soulignons  que  les  memorandums  d’accord  sur  le  cessez-le-feu 
a  Edleb  ne  seront  que  des  solutions  temporaires  pour  favoriser  un  repit  tant  qu'ils  ne 
s’attaqueront  pas  collectivement  et  veritablement  a  la  presence  des  terroristes  de  Hay’at 
Tahrir  el-Cham  et  d’autres  groupes  extremistes  affilies  et  qu’ils  n’en  finiront  pas  avec  la 
zone  de  repli  que  ces  groupes  ont  trouvee  dans  la  region. 

Le  recent  accord  conclu  entre  les  parties  syriennes  sur  l’ordre  du  jour  de  la 
Commission  constitutionnelle  a  ete  un  fait  nouveau  encourageant  et  a  constitue  un  pas 
important  sur  la  route  qui  mene  a  une  paix  durable  en  Syrie.  La  Tunisie  reconnait  que 
la  COVID-19  a  provoque  F arret  des  discussions  a  la  Commission  constitutionnelle, 
a  l’instar  d’autres  processus  de  paix  dans  des  zones  de  conflit.  Nous  attendons  avec 
interet  que  soit  convoque  le  troisieme  tour  de  la  Commission  constitutionnelle  a 
Geneve,  des  que  la  situation  le  permettra. 

Nous  exhortons  les  parties  syriennes  a  faire  preuve  de  souplesse,  a  rechercher 
un  terrain  d’entente  et  a  s’engager  de  maniere  constructive  et  sans  condition  prealable 
dans  les  negociations  a  la  Commission  constitutionnelle.  La  Tunisie  appuie  le  recours 
aux  bons  offices  de  l’Envoye  special  Pedersen  dans  les  travaux  de  la  Commission 
comme,  plus  generalement,  dans  le  processus  politique. 

Enfin,  la  Tunisie  reaffirme  qu’il  n’y  aura  pas  de  solution  militaire  au  conflit  en 
Syrie.  La  seule  voie  viable  est  celle  d’un  reglement  politique  qui  soit  dirige  et  controle 
par  les  Syriens  et  parraine  par  l’ONU,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015)  -  un 
reglement  qui  preserve  la  souverainete,  l’integrite  territoriale  et  l’unite  de  la  Syrie,  et 
qui  reponde  aux  aspirations  legitimes  des  Syriens  a  la  liberte  et  la  dignite. 

II  est  plus  que  temps  de  trouver  un  reglement  politique  a  la  crise  syrienne.  La 
resilience  des  Syriens  est  en  bout  de  course.  Ce  conflit  doit  prendre  fin. 
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Annexe  XIII 

Declaration  de  M.  Jonathan  Allen,  Charge  d’affaires  de  la  Mission 
permanente  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du 
Nord  aupres  de  ^Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  pour  son  expose  complet  au  Conseil  de  securite 
aujourd’hui. 

Nous  restons  preoccupes  par  les  conditions  de  securite  en  Syrie.  Nous 
n’observons  pas  actuellement  dans  le  nord-ouest  les  niveaux  de  violence  que  nous 
avons  connus  en  debut  d’annee,  mais  nous  sommes  bien  conscients  des  recents 
affrontements  entre  les  groupes  armes  et  les  forces  du  regime  au  sud  de  l’autoroute 
M4,  ainsi  que  des  bombardements  continus  de  la  zone  de  desescalade  d’Edleb  par  le 
regime.  Le  cessez-le-feu  a  Edleb  et  dans  le  nord-est  du  pays  doit  etre  respecte  dans 
la  pratique,  et  pas  uniquement  en  paroles.  De  plus,  nous  condamnons  sans  reserve  les 
attaques  auxquelles  continuent  de  se  livrer  les  forces  extremistes,  y  compris  Daech. 

Nous  restons  preoccupes  par  l’augmentation  de  la  violence  dans  le  sud  du 
pays  et  le  risque  que  cette  violence  fasse  echouer  les  accords  de  reconciliation  dans 
cette  region.  Nous  serions  reconnaissants  de  recevoir,  y  compris  de  la  part  de  nos 
collegues  russes,,  d’une  mise  a  jour  sur  l’application  des  accords  de  reconciliation 
conclus  au  cours  de  Fete  2018.  II  reste  essentiel  que  des  cessez-le-feu  locaux  amenent 
a  un  cessez-le-feu  national,  comme  Font  demande  l’Envoye  special  et  le  Secretaire 
general.  Cela  est  necessaire  non  seulement  pour  mettre  fin  a  ce  conflit  devastateur, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015),  mais  aussi  pour  permettre  de  consacrer 
toute  l’attention  necessaire  a  la  lutte  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

A  cet  egard,  nous  continuons  a  soutenir  les  efforts  menes  par  l’Organisation 
mondiale  de  la  Sante  pour  faire  face  au  risque  reel  que  represente  la  COVID-19  pour 
toutes  les  regions  de  la  Syrie.  Nous  saluons  les  efforts  deployes  par  les  autorites  de 
tout  le  pays  et  nous  demandons  instamment  une  cooperation  pratique  entre  toutes  ces 
autorites  pour  lutter  contre  une  maladie  qui  ne  connait  pas  de  frontieres. 

II  demeure  necessaire  d’ceuvrer  d’urgence  pour  que  les  fournitures  medicales 
et  autres  aides  humanitaires  necessaires  arrivent  sans  entrave  jusqu’aux  personnes 
qui  en  ont  besoin.  Nous  ne  devons  pas  etre  dogmatiques  s’agissant  des  modalites  de 
realisation  de  cet  objectif,  notamment  en  renouvelant  l’aide  transfrontaliere  a  toutes 
les  regions  qui  en  ont  besoin.  Nous  aurons  l’occasion  de  discuter  plus  avant  de  cette 
question  demain. 

Quant  aux  sanctions,  pour  appuyer  ce  que  d’autres  ont  dit,  les  biens  et  les 
fournitures  medicales  utilises  a  des  fins  humanitaires  ne  sont  soumis  ni  aux  sanctions 
de  l’Union  europeenne  ni  aux  sanctions  nationales  du  Royaume-Uni.  Des  exemptions 
supplementaires  de  sanctions  sont  egalement  de  mise  pour  les  activites  humanitaires 
en  Syrie.  Je  voudrais  juste  noter  que  le  Royaume-Uni  et  nos  partenaires  americains 
et  europeens  sont  les  principaux  donateurs  d’aide  humanitaire  en  Syrie,  y  compris 
dans  les  zones  controlees  par  le  regime.  Les  problemes  auxquels  sont  confrontes  le 
secteur  de  la  sante  et  l’economie  en  Syrie  ne  sont  pas  le  resultat  des  sanctions,  mais 
des  actions  du  regime  syrien,  de  son  clientelisme,  de  sa  corruption  et  de  sa  conduite 
brutale  de  la  guerre,  laquelle  inclut,  je  le  crains,  des  restrictions  punitives  a  l’aide 
humanitaire  pour  des  raisons  politiques.  Si  le  regime  syrien  et  ses  allies  veulent  la 
levee  des  sanctions,  ils  savent  ce  qu’ils  doivent  faire  :  cooperer  avec  l’Envoye  special 
Pedersen  et  s’engager  serieusement  dans  le  processus  politique  conduit  par  l’ONU 
pour  parvenir  a  une  issue  pacifique  du  conflit. 

En  ce  qui  concerne  le  processus  politique,  nous  sommes  de§us  que,  malgre  les 
besoins  humanitaires  urgents,  la  deterioration  de  l’economie  et  la  menace  persistante 
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de  la  COVID-19,  il  ne  semble  toujours  pas  urgent  de  travailler  avec  l’Envoye  special 
pour  realiser  des  progres  politiques  vers  un  reglement  politique.  Comme  d’autres, 
nous  avons  salue  la  formation  de  la  Commission  constitutionnelle  l’annee  derniere, 
mais  cela  fait  plus  d’un  mois  que  le  programme  de  la  Commission  a  ete  arrete  et 
pres  de  six  mois  depuis  sa  derniere  reunion.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  les  progres 
durement  acquis  sur  ce  front  etre  perdus  a  cause  de  la  lethargie  et  du  desinteret  de 
Damas.  J’appelle  la  Russie  a  user  de  son  influence  sur  ses  clients  syriens. 

Afin  de  soutenir  l’elan  imprime  et  de  maintenir  les  progres,  nous  encourageons 
au  moins  les  Copresidents  de  la  Commission  a  se  reunir  d’urgence  par  visioconference 
pour  discuter  des  questions  en  suspens,  y  compris  la  maniere  dont  une  reunion 
pleniere  peut  fonctionner  en  pratique.  Nous  exhortons  egalement  le  regime  a  liberer 
massivement  les  prisonniers  politiques  et  les  personnes  vulnerables  et  de  veiller  a  ce 
que  les  soins  medicaux  soient  disponibles  pour  ceux  qui  sont  encore  en  detention. 
Si  nous  nous  felicitons  des  liberations  negociees,  nous  notons  que  les  liberations 
individuelles  sont  insuffisantes  dans  un  contexte  oil  le  regime  detient  beaucoup  plus 
de  detenus  que  les  forces  d’opposition.  Je  voudrais  souligner  une  fois  de  plus  -  et 
pour  memoire  -  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  financement  de  la  reconstruction  par  le 
Royaume-Uni  sans  un  engagement  veritable  du  regime  dans  un  processus  politique 
credible  et  durable. 

Je  voudrais  conclure  en  repetant  ce  que  nous  avons  tous  dit,  je  crois,  a  savoir 
que  prendre  deliberement  pour  cible  des  infrastructures  humanitaires  et  des  civils 
n’est  jamais  acceptable,  que  ce  soit  par  des  attaques  au  sol,  des  bombes  artisanales, 
des  frappes  aeriennes  ou  des  armes  chimiques.  Nous  prenons  note  du  recent  rapport 
d’Amnesty  International  exposant  en  detail  18  attaques  commises  contre  des 
installations  medicales  et  des  ecoles  entre  mai  2019  et  fevrier  2020,  ce  qui  ne  fait 
qu’ajouter  aux  preuves  fournies  par  la  Commission  d’enquete  du  Secretaire  general 
et  la  Commission  d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe 
syrienne.  Comme  pour  les  attaques  aux  armes  chimiques  menees  par  le  regime 
syrien  et  exposees  en  detail  dans  le  rapport  de  F  Equipe  d’enquete  et  d’identification 
de  l’Organisation  pour  l’interdiction  des  armes  chimiques,  les  responsables  doivent 
et  devront  rendre  des  comptes.  En  attendant,  ce  mepris  du  droit  international 
humanitaire  doit  cesser. 
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Annexe  XIV 

Declaration  de  Mme  Kelly  Craft,  Representante  permanente  des 
Etats-Unis  d’Amerique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose.  Les 
Etats-Unis  sont  tout  a  fait  d’accord  avec  lui  pour  qu’il  y  ait  un  cessez-le-feu  national 
immediat  en  Syrie.  Non  seulement  un  cessez-le-feu  est  un  element  essentiel  de  la 
resolution  2254  (2015),  mais  un  cessez-le-feu  permettrait  egalement  de  contenir  la 
propagation  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Je  tiens  a  rappeler  dans  ce 
contexte  que  l’ONU  doit  etre  au  centre  de  tout  effort  visant  a  etablir  un  cessez-le-feu 
et  que  l’Envoye  special  Pedersen  est  habilite  a  surveiller  les  lignes  de  contact  pour 
s’assurer  que  les  accords  de  cessez-le-feu  sont  respectes. 

Ce  qui  devient  de  plus  en  plus  clair,  c’est  que  le  regime  d’Assad  a  Fintention 
d’exploiter  la  crise  de  COVID-19  pour  son  propre  avantage  strategique  politique 
et  militaire.  Lorsque  la  Russie  et  la  Chine  ont  force  la  reduction  des  points  d’aide 
transfrontaliers  de  quatre  a  deux,  elles  ont  declare  que  l’ONU  devait  engager  le 
regime  a  faciliter  l’aide  transfrontaliere  de  Damas  aux  civils  syriens.  L’ONU  s’est 
engagee.  Mais  depuis  lors,  le  Secretaire  general  a  indique  que  les  efforts  pour 
obtenir  l’approbation  du  regime  pour  fournir  une  aide  medicale  aux  points  chauds 
de  la  COVID-19  prennent  des  mois  -  et  ce,  de  la  part  d’un  regime  qui  a  deja  utilise 
des  armes  chimiques  contre  son  propre  peuple,  prive  sa  population  de  nourriture 
et  d’eau,  et  detruit  des  installations  medicales.  Des  annees  de  comportement  aussi 
effroyable  prouvent  que  le  regime  d’Assad  ne  reculera  devant  rien  pour  poursuivre 
une  victoire  militaire,  meme  si  cela  signifie  refuser  de  livrer  des  fournitures 
medicales  essentielles  a  la  suppression  de  la  COVID-19. 

A  la  lumiere  de  ces  faits  terribles  et  irrefutables,  nous  devons  nous 
demander  collectivement  comment  le  Conseil  de  securite  peut  contribuer  a  retablir 
la  stabilite  en  Syrie.  La  reponse  consiste  a  progresser  sur  tous  les  volets  de  la 
resolution  2254  (2015).  Le  Conseil  doit  faire  tout  son  possible  pour  que  le  regime 
d’Assad  cesse  son  comportement  destructeur  contre  son  propre  peuple  et  accepte 
un  cessez-le-feu  national  global,  durable  et  verifiable.  II  est  tout  aussi  important  de 
progresser  au  sein  de  la  Commission  constitutionnelle,  dont  les  parties  prenantes  ont 
convenu  d’un  programme,  mais  qui  ne  s’est  pas  reunie  en  raison  de  la  reticence  du 
Copresident  du  regime  a  se  reunir  virtuellement. 

L’ Administration  Trump  appelle  une  fois  de  plus  le  regime  d’Assad  a  proteger 
le  sort  de  milliers  de  civils  detenus  arbitrairement  dans  des  centres  de  detention. 
Comme  nous  l’avons  deja  note,  les  conditions  inhumaines  et  de  surpeuplement  de 
ces  centres  augmentent  considerablement  le  risque  d’une  propagation  rapide  de 
la  COVID-19.  Nous  demandons  la  liberation  immediate  de  tous  les  civils  detenus 
arbitrairement,  notamment  les  femmes,  les  enfants  et  les  personnes  agees.  Le 
regime  d’Assad  doit  egalement  accorder  immediatement  a  des  entites  impartiales 
et  independantes,  y  compris  des  organisations  medicales  et  sanitaires,  l’acces  aux 
centres  de  detention  du  regime  afin  d’empecher  la  propagation  de  la  COVID-19. 

II  n’y  a  qu’une  seule  voie  a  suivre  :  la  mise  en  oeuvre  integrate  de  la 
resolution  2254  (2015).  Je  le  repete  :  il  n’y  a  qu’une  seule  voie  a  suivre  :  la  mise 
en  oeuvre  integrate  de  la  resolution  2254  (2015).  C’est  ce  qui  permettra  a  la  Syrie 
d’avancer  vers  un  avenir  de  paix,  de  prosperity  et  de  dignite  pour  tout  son  peuple. 
C’est  done  l’approche  que  nous  devons  suivre  au  Conseil. 
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Annexe  XV 


Declaration  de  M.  Dang  Dinh  Quy,  Representant  permanent  du 
Viet  Nam  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  M.  Geir  Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general 
pour  la  Syrie,  de  son  expose. 

Nous  avons  recemment  observe  des  signes  d’espoir,  car  les  efforts  entrepris 
par  les  parties  concernees,  le  Secretaire  general  et  l’Envoye  special  commencent 
a  porter  leurs  fruits,  comme  le  montrent  la  situation  relativement  calme  sur 
le  terrain  depuis  debut  mars  ainsi  que  les  progres  accomplis  dans  le  cadre  de  la 
Commission  constitutionnelle. 

Ce  calme  est  pourtant  fragile,  en  raison  d’incidents  violents  sporadiques  et  de 
l’intensification  des  operations  des  groupes  terroristes  signalee  dans  plusieurs  parties 
de  la  Syrie.  Les  progres  vers  un  reglement  politique  sont  ralentis  par  l’incidence  de 
la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  La  pandemie  est  egalement  en 
train  d’aggraver  la  situation  humanitaire,  qui  est  deja  desesperee. 

Le  temps  qui  passe  est  inexorable.  La  pandemie  nous  fera  peut-etre  perdre  du 
temps  et  des  moyens,  mais  nous  ne  devons  pas  la  laisser  nous  depouiller  de  notre 
humanite  et  de  notre  amour  pour  la  paix.  Ne  gachons  pas  cette  dynamique  positive, 
mais  unissons  plutot  nos  forces  pour  lutter  contre  nos  ennemis  communs,  a  savoir  la 
guerre  et  la  COVID-19. 

Ma  delegation  souhaite  done  commencer  par  reiterer  la  necessite  de  maintenir 
et  de  promouvoir  la  stabilite  afin  de  creer  des  conditions  aussi  favorables  que  possible 
a  un  reglement  durable  obtenu  par  le  dialogue  et  la  negociation.  Nous  appuyons 
fermement  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  en  Syrie,  et  nous  exhortons 
tous  les  acteurs  a  repondre  a  cet  appel  pour  faciliter  non  seulement  un  effort  massif 
pour  lutter  contre  la  COVID-19,  mais  egalement  le  processus  politique  en  Syrie. 

Deuxiemement,  il  est  important  que  le  Conseil  soit  uni  durant  cette  periode 
pour  tirer  parti  de  toute  avancee  que  nous  realisons  et  de  tout  effort  diplomatique 
viable  afin  d’aider  le  peuple  syrien  a  sortir  de  l’impasse  actuelle,  ainsi  que  pour 
fournir  une  aide  humanitaire  constante  aux  personnes  qui  en  ont  un  besoin  urgent. 
Nous  soulignons  egalement  la  necessite  de  continuer  a  appuyer  Faction  de  facilitation 
de  l’ONU. 

Enfin  et  surtout,  le  Viet  Nam  a  toujours  ete  fermement  attache  a  un  processus 
de  reglement  politique  dirige  et  controle  par  les  Syriens,  dans  le  plein  respect  des 
principes  d’egalite  souveraine,  d’integrite  territoriale  et  de  non-ingerence  dans  les 
affaires  interieures  des  Etats,  ainsi  que  du  droit  international,  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  et  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite. 
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Annexe  XVI 

Declaration  de  M.  Majid  Takht  Ravanchi,  Representant 
permanent  de  la  Republique  islamique  d’lran  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  vous  remercie.  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  cette  reunion. 
Je  remercie  egalement  l’Envoye  special  du  Secretaire  general,  M.  Pedersen,  de 
sa  contribution. 

Je  reitere  notre  position  de  longue  date,  a  savoir  que  la  crise  syrienne  doit  etre 
reglee  par  des  moyens  politiques.  Dans  ce  contexte,  nous  appuyons  les  travaux  de 
la  Commission  constitutionnelle,  comme  Font  montre  les  reunions  organisees  selon 
la  formule  d’Astana  a  maintes  occasions.  S’il  importe  d’aider  la  Commission  a  faire 
son  travail,  par  principe,  tous  les  acteurs  doivent  s’abstenir  d’exercer  des  pressions 
exterieures,  conformement  a  ses  regies  de  fonctionnement.  Dans  le  meme  temps, 
toute  aide  fournie  a  la  Commission,  meme  par  l’ONU,  ne  doit  l’etre  que  sur  demande 
de  la  Commission,  conformement  a  ses  regies  de  fonctionnement. 

Par  principe,  et  cela  a  egalement  ete  confirme  a  de  nombreuses  reprises  par 
les  sommets  organises  selon  la  formule  d’Astana,  nous  continuons  de  rejeter  tout 
programme  separatiste  ainsi  que  toutes  les  tentatives  d’imposer  des  changements  sur 
le  terrain,  y  compris  les  velleites  d’autonomie  illegitimes. 

La  souverainete,  l’independance  politique,  l’unite  et  l’integrite  territoriale  de 
la  Syrie  doivent  etre  pleinement  respectees  par  tous.  En  consequence,  toutes  les 
forces  etrangeres  dont  la  presence  n’est  pas  autorisee  par  le  Gouvernement  syrien 
doivent  quitter  le  territoire  syrien.  La  meilleure  illustration  a  cet  egard  est  fournie 
par  l’occupation  de  certaines  parties  de  la  Syrie  par  les  forces  des  Etats-Unis, 
qui  continuent  de  soutenir  et  de  proteger  des  groupes  terroristes  sous  pretexte  de 
combattre  le  terrorisme. 

De  meme,  les  actes  degression  d’Israel  contre  la  Syrie  constituent  des 
violations  flagrantes  du  droit  international  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  et  le 
Gouvernement  syrien  a  le  droit  souverain  de  decider  comment  et  quand  il  souhaite 
exercer  son  droit  naturel  de  legitime  defense  individuelle  ou  collective.  Ces  actes 
degression  doivent  cesser. 

Nous  soulignons  egalement  que  l’occupation  du  Golan  syrien  par  Israel  est 
illegale  et  que  la  reconnaissance  par  les  Etats-Unis  de  son  annexion  a  Israel  est 
nulle  et  non  avenue.  Tout  en  condamnant  ces  actes  illegaux  et  irresponsables,  nous 
soulignons  que  le  Golan  est  et  restera  partie  integrante  du  territoire  syrien. 

Enfin,  le  droit  de  decider  de  l’avenir  de  la  Syrie  revient  exclusivement  aux 
Syriens,  et  la  communaute  internationale  doit  les  aider  a  exercer  ce  droit. 
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Annexe  XVII 

Declaration  de  M.  Bashar  Ja’afari,  Representant  permanent  de  la 
Republique  arabe  syrienne  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

II  y  a  quelques  jours,  le  Conseil  de  securite  a  celebre  virtuellement  le  soixante- 
quinzieme  anniversaire  de  la  victoire  contre  le  nazisme  et  le  fascisme  durant  la 
Seconde  Guerre  mondiale.  Les  vainqueurs,  nous  compris,  se  sont  engages  a  deployer 
des  efforts  concertes  pour  maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales  et  pour 
preserver  l’humanite  des  ravages  de  la  guerre,  qui  a,  a  deux  reprises,  dechatne  des 
fleaux  plus  terrifiants  que  la  peste  noire  qui  a  envahi  l’Europe  et  le  monde  a  l’epoque 
medievale.  Cela  a  mene  a  la  creation  des  Nations  Unies,  dont  la  Charte  consacre 
le  cadre  juridique  international  et  les  principes  fondamentaux  de  la  structure  des 
relations  internationales,  qui  se  manifestent  par  le  respect  de  la  souverainete  et  de 
l’egalite  souveraine  des  Etats  Membres  ainsi  que  par  la  non-ingerence  dans  leurs 
affaires  interieures  et  le  non-recours  a  la  menace  ou  a  l’emploi  de  la  force. 

Aujourd’hui,  75  ans  apres  l’effondrement  des  ideologies  de  regimes  extremistes 
qui  ont  ouvert  la  voie  a  la  creation  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Cham,  d’Al-Qaida 
et  du  Front  el-Nosra  dans  notre  region  -  des  regimes  batis  sur  des  actes  degression, 
des  ambitions  hegemoniques,  des  pratiques  discriminatoires  et  la  haine  -  ,  nous 
sommes  temoins  de  violations  systematiques  des  principes  fondamentaux  du  droit 
international  et  des  dispositions  de  la  Charte  des  Nations  Unies  par  les  gouvernements 
de  certains  Etats  occidentaux,  qui  sont  censes  avoir  traverse  deux  Guerres  mondiales 
et  en  avoir  compris  les  consequences,  et  auxquels  a  done  ete  confiee  la  responsabilite 
du  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales.  Cependant,  ces  memes 
gouvernements  violent  systematiquement  les  principes  de  base  du  droit  international 
et  les  dispositions  de  la  Charte  et  cherchent  a  contrecarrer  les  choix  des  peuples 
d’Etats  Membres  en  commettant  des  actes  d’invasion  militaire  et  degression  armee, 
et  en  investissant  dans  le  terrorisme  ainsi  que  dans  la  coercition  economique  et 
financiere.  Ces  pratiques  representent  une  consecration  de  la  loi  du  plus  fort  et  de 
la  loi  de  la  jungle  plutot  que  de  la  primaute  du  droit  et  de  la  primaute  de  la  justice. 

En  outre,  nous  exprimons  notre  preoccupation,  notre  condamnation  et  notre 
disapprobation  face  a  la  distorsion  de  faits  lies  a  la  Seconde  Guerre  mondiale  par 
deux  membres  permanents  du  Conseil  de  securite,  qui  refusent  de  reconnaitre  les 
plus  de  27  millions  de  martyrs  qu’ont  perdus  l’Union  sovietique  et  son  successeur, 
la  Federation  de  Russie,  dans  la  guerre  contre  le  nazisme.  Quiconque  a  l’audace  de 
faire  cela  n’aura  aucun  mal  a  deformer  la  realite  concernant  la  lutte  de  la  Syrie,  de 
son  peuple,  de  son  armee  et  de  ses  dirigeants  contre  le  terrorisme. 

Pour  sa  part,  mon  pays,  la  Syrie,  croit  toujours  aux  buts  et  aux  principes  des 
Nations  Unies,  dont  elle  a  ete  signataire  de  la  Charte  a  San  Francisco,  aux  cotes 
des  autres  Etats  Membres  fondateurs.  Aujourd’hui,  comme  chaque  jour,  la  Syrie  est 
determinee  a  preserver  sa  souverainete,  son  unite  et  son  integrite  territoriale,  comme 
le  soulignent  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil. 

Le  regime  turc  continue  de  violer  les  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu 
du  droit  international,  de  l’accord  d’ Adana  et  des  accords  de  Sotchi,  d’Astana  et 
de  Moscou,  ainsi  que  des  resolutions  du  Conseil  de  securite,  notamment  celles 
relatives  a  la  lutte  contre  le  terrorisme.  Ce  regime  persiste  a  fournir  un  appui  et  un 
parrainage  multiformes  aux  groupes  terroristes  qui  lui  sont  affilies  et  qui  operent 
dans  differentes  regions  du  nord  de  la  Syrie. 

Ces  groupes  terroristes  ont  mis  a  profit  la  periode  de  calme  qui  a  suivi  la 
signature  de  l’accord  de  Moscou  mais  aussi  le  fait  que  toute  l’attention  du  monde  etait 
concentree  sur  la  lutte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  pour  reorganiser 
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leurs  forces  et  etoffer  leurs  armements  en  vue  de  commettre  d’autres  crimes  terroristes. 
Le  dernier  crime  de  ce  type  a  ete  commis  par  des  groupes  terroristes  affilies  a 
Hourras  el-Din  et  au  Parti  islamique  du  Turkestan,  des  organisations  qui,  de  toute 
evidence,  n’ont  meme  pas  de  noms  arabes,  mais  des  noms  associes  a  l’ere  ottomane 
et  a  leur  commanditaire  turc.  Ces  groupes  ont  attaque  un  des  points  militaires  du 
village  de  Tanjara,  pres  de  la  region  du  Ghab  dans  le  nord-ouest  du  pays,  et  Font 
soumis  a  un  deluge  d’obus  de  mortier  et  de  tirs  de  mitrailleuses,  faisant  plusieurs 
martyrs  et  blesses  parmi  les  soldats.  De  meme,  les  terroristes  du  Parti  islamique 
du  Turkestan,  soutenu  par  la  Turquie,  ont  detruit  la  tour  de  la  centrale  electrique  de 
Zeyzoun,  dans  la  province  d’Edleb,  apres  avoir  pille  le  materiel  de  la  centrale  avec 
l’aide  de  techniciens  turcs.  Ils  ont  ensuite  transports  ce  materiel  en  territoire  turc 
par  les  points  de  passage  que  certains  a  l’ONU  vantent  comme  etant  pretendument 
humanitaires.  Qui  plus  est,  le  regime  turc  a  viole  la  Constitution  et  la  Convention 
de  F Union  internationale  des  telecommunications  en  installant  plusieurs  stations  de 
communication  cellulaire  sur  le  territoire  syrien  et  en  fournissant  une  couverture 
Internet  et  des  communications  cellulaires,  notamment  aux  organisations  terroristes, 
dans  le  nord  de  la  Syrie  par  Fintermediaire  d’un  fournisseur  d’acces  Internet  turc 
appele  HATNet  et  d’une  societe  de  telecommunications  turque  appelee  e-LUX. 

En  outre,  la  coupure  d’eau  de  la  centrale  d’Allouk,  qui  est  controlee  par 
les  forces  d’occupation  turques  et  les  groupes  terroristes  qui  leur  sont  affilies,  et 
le  deni  d’acces  a  l’eau  potable  a  plus  d’un  million  de  citoyens  de  Hassake  et  de 
ses  environs  constituent  un  crime  de  guerre  et  un  crime  contre  l’humanite.  Nous 
sommes  attristes  par  le  fait  que  ceux  qui  pretendent  defendre  le  droit  des  Syriens  a 
retrouver  leur  securite  et  leurs  moyens  de  subsistance  quotidiens,  qu’il  s’agisse  des 
pays  occidentaux,  du  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  ou  des 
organismes  specialises  des  Nations  Unies,  n’ont  pas  dit  un  mot  pour  condamner  ces 
pratiques  inhumaines. 

D’autre  part,  les  forces  d’occupation  des  Etats-Unis  ont  commence  a  etablir 
une  nouvelle  base  militaire  dans  la  province  de  Deir  el-Zor,  au  nord-est  de  la 
Syrie,  dans  le  but  de  renforcer  leur  mainmise  sur  les  champs  petroliferes  syriens 
et  de  continuer  a  piller  les  ressources  du  peuple  syrien.  Durant  la  periode  qui  s’est 
ecoulee  depuis  le  dernier  expose  de  l’Envoye  special  (voir  S/2020/353),  les  forces 
d’occupation  israeliennes  ont  egalement  mene  des  attaques  militaires  depuis  le 
Golan  syrien  occupe  et  l’espace  aerien  des  pays  voisins. 

Ces  actes  degression,  qui  constituent  des  violations  flagrantes  du  droit 
international  et  des  dispositions  de  la  Charte,  ne  sont  que  la  partie  visible  de  l’iceberg 
des  pratiques  agressives  visant  aprolonger  lacrise  dans  mon  pays,  aentraver  les  efforts 
de  reglement  et  a  appuyer  les  organisations  terroristes  et  les  milices  separatistes 
agissant  pour  le  compte  d’autrui.  Comme  a  l’accoutumee,  sous  la  pression  de  ses 
trois  membres  permanents  occidentaux,  qui  cherchent  a  en  faire  une  plateforme 
pour  l’OTAN,  le  Conseil  de  securite  est  reste  silencieux  face  a  de  telles  actions,  qui 
menacent  pourtant  la  paix  et  la  securite  regionales  et  internationales.  Cela  risque  de 
saper  les  fondements  de  l’ordre  international  multilateral  et  de  le  ramener  a  l’epoque 
d’avant  la  Seconde  Guerre  mondiale.  Le  Conseil  de  securite  compte  actuellement  six 
Etats  membres  de  l’OTAN.  Avec  la  Turquie  a  la  presente  seance,  ils  sont  sept,  ce  qui 
represente  environ  la  moitie  des  membres  du  Conseil. 

Dans  ce  contexte,  ma  delegation  reaffirme  que  nous  ne  renoncerons  pas  a  notre 
droit  legitime  de  defendre  notre  patrie  et  ses  ressources,  de  combattre  le  terrorisme 
et  de  liberer  nos  territoires  occupes,  qu’ils  le  soient  par  les  Etats-Unis,  la  Turquie, 
Israel  ou  les  organisations  terroristes  qui  leur  sont  affiliees.  Toute  presence  militaire 
etrangere  sur  le  territoire  de  la  Republique  arabe  syrienne  sans  le  consentement 
expres  du  Gouvernement  syrien  constitue  un  acte  degression  et  d’occupation  et  sera 
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traitee  comme  tel,  conformement  a  la  Constitution  de  notre  pays  et  aux  droits  que 
nous  confere  le  droit  international. 

Le  succes  de  tout  processus  politique  necessite  la  mise  en  place  de  conditions 
appropriees,  notamment  le  respect  du  premier  paragraphe  des  resolutions  du  Conseil, 
qui  affirme  le  ferme  attachement  a  la  souverainete,  a  l’independance,  a  l’unite  et  a 
l’integrite  territoriale  de  la  Republique  arabe  syrienne.  Un  tel  engagement  exige  la 
fin  de  la  presence  militaire  etrangere  illegale,  des  actes  degression,  du  soutien  au 
terrorisme  et  des  mesures  coercitives  unilaterales  imposees  au  peuple  syrien,  ainsi 
que  l’arret  des  efforts  deployes  par  les  Etats  hostiles  a  la  Syrie  pour  imposer  leurs 
visions,  leur  intransigeance  et  leurs  conditions  au  peuple  syrien. 

Mon  pays  est  victime  d’un  terrorisme  sans  precedent,  qui  est  prescrit  et 
appuye  par  des  Etats  membres  du  Conseil  et  d’autres  afin  d’obtenir  des  concessions 
politiques  a  la  mesure  de  leurs  visees  interventionnistes  dans  les  affaires  interieures 
des  Etats  de  la  region.  Cela  explique  leur  tentative  effrenee  d’envahir  des  Etats  de 
la  region,  de  changer  leurs  gouvernements  legitimes  par  la  force  et  d’imposer  de 
nouveaux  faits  sur  le  terrain  afin  de  saper  la  possibilite  d’etablir  un  Etat  palestinien, 
de  maintenir  l’occupation  israelienne  du  Golan  syrien  occupe  et  de  realiser  l’illusion 
du  pretendu  «  accord  du  siecle  »  promu  par  l’Administration  des  Etats-Unis. 

La  tyrannie  du  pouvoir  et  Finvestissement  dans  le  terrorisme  ne  nous 
ameneront  pas  a  boire  a  la  fontaine  de  la  folie.  Nous  avons  ete,  et  continuons  d’etre, 
une  soupape  de  securite  pour  la  stabilite  et  la  moderation  dans  la  region.  Notre  fort 
attachement  a  notre  souverainete  et  a  notre  independance  est  l’expression  de  ce  que 
represente  pour  nous  la  victoire  sur  le  nazisme  et  le  fascisme  durant  la  Seconde 
Guerre  mondiale. 

Pour  terminer,  il  est  tres  regrettable  que  je  n’aie  rien  entendu  de  la  part  de 
FEnvoye  special  ni  de  certains  membres  du  Conseil  condamnant  la  coupure  d’eau 
par  le  regime  turc  dans  la  ville  de  Hassake  pour  la  troisieme  fois  ce  mois-ci.  II  est 
egalement  tres  regrettable  que  je  n’aie  rien  entendu  de  la  part  de  FEnvoye  special  ni 
de  certains  membres  du  Conseil  sur  les  hooligans  du  regime  turc  affilies  au  groupe 
terroriste  Hourras  el-Din  qui  ont  fait  sauter  la  centrale  electrique  de  Zeyzoun,  situee 
dans  la  province  d’Edleb,  apres  avoir  pille  et  transported  son  materiel  en  territoire 
turc  afin  de  le  vendre  comme  ferraille. 

II  est  tres  regrettable  que  je  n’aie  rien  entendu  de  la  part  de  FEnvoye  special  ni 
de  certains  membres  du  Conseil  sur  le  pillage  du  gaz  et  du  petrole  syriens  auquel  se 
livre  l’occupant  americain  24  heures  sur  24.  En  outre,  pas  plus  tard  qu’hier,  l’armee 
de  Fair  des  Etats-Unis  a  largue  des  ballons  a  air  chaud  sur  des  fermes  de  la  ville 
de  Chaddade,  au  sud  de  Hassake,  provoquant  l’incendie  de  plus  de  200  hectares  de 
champs  de  ble. 
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Annexe  XVIII 

Declaration  de  M.  Feridun  H.  Sinirlioglu,  Representant  permanent 
de  la  Turquie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  vous  remercie.  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  la  presente  seance. 
Je  tiens  egalement  a  remercier  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose.  II  peut 
compter  sur  le  plein  soutien  de  la  Turquie  dans  les  efforts  qu’il  deploie  pour  faire 
avancer  le  processus  politique. 

Nous  convenons  tous,  je  crois,  qu'un  reglement  politique,  conformement  a  la 
resolution  2254  (2015),  reste  la  seule  voie  a  suivre  en  Syrie.  Un  processus  politique 
serieux  exige  avant  tout  que  le  regime  d’Assad  et  de  ses  partisans  fassent  preuve  de 
serieux  dans  la  mise  en  oeuvre  pleine  et  entiere  de  la  resolution  2254  (2015). 

Aujourd’hui,  malgre  des  violations  sporadiques,  le  cessez-le-feu  tient  bon 
a  Edleb.  La  Turquie  poursuit  ses  efforts  pour  stabiliser  la  situation  sur  le  terrain. 
Depuis  le  15  mars,  nous  effectuons  des  patrouilles  conjointes  avec  la  Russie  le  long 
de  l’autoroute  M4.  Plus  de  140  000  personnes  deplacees  ont  regagne  leurs  foyers. 
Notre  objectif  est  de  garantir  un  cessez-le-feu  durable  a  Edleb.  C’est  indispensable 
pour  ameliorer  la  situation  humanitaire,  faciliter  le  retour  des  deplaces  et  faire 
avancer  le  processus  politique. 

Cela  etant,  nous  assistons  a  un  accroissement  constant  de  la  puissance  militaire 
du  regime  a  Edleb.  Compte  tenu  des  antecedents  du  regime,  cette  evolution  menace 
la  vie  de  millions  de  Syriens,  principalement  des  femmes  et  des  enfants.  Nous  ne 
pouvons  pas  laisser  le  regime  interpreter  le  cessez-le-feu  comme  une  occasion  de 
se  reconstituer  avant  sa  prochaine  offensive.  La  Turquie  est  determinee  a  proteger 
les  civils  d’Edleb  et  se  reserve  le  droit  de  legitime  defense  en  cas  d’attaque,  quelle 
qu’elle  soit. 

Nous  avons  souligne  qu’il  importait  de  parvenir  a  un  cessez-le-feu  pour 
relancer  le  volet  politique,  et  le  cessez-le-feu  a  Edleb  va  assurement  dans  le  bon  sens. 
Nous  nous  felicitons  qu’il  y  ait  desormais  accord  sur  l’ordre  du  jour  du  troisieme 
tour.  Ce  prochain  cycle  de  reunions  de  la  Commission  constitutionnelle  doit  se  tenir 
sans  delai,  des  qu’il  sera  possible  de  se  reunir  en  personne.  Mais  nous  devons  veiller 
a  ce  que  les  reunions  de  la  Commission  soient  menees  avec  serieux.  Elies  doivent 
deboucher  sur  des  resultats  concrets.  Le  Conseil  de  securite  a  la  responsabilite  de 
soutenir  le  travail  de  la  Commission  et  de  ne  pas  permettre  au  regime  de  l’anemier 
de  nouveau. 

II  est  egalement  paradoxal  et  honteux  que  le  regime  d’Assad  qui,  depuis  10  ans, 
prend  deliberement  pour  cible  et  torture  des  medecins  et  infirmieres  et  a  aneanti 
l’infrastructure  medicale  de  son  pays  en  attaquant  systematiquement  les  hopitaux, 
appelle  aujourd’hui  a  lever  les  sanctions  au  pretexte  de  lutter  contre  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus. 

Le  mois  dernier,  la  quasi-totalite  des  membres  du  Conseil  ont  presente  leurs 
condoleances  pour  les  victimes  de  l’attaque  terroriste  livree  a  Afrin  le  28  avril. 
Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  que  cette  attaque  barbare  a  ete  perpetree  par  le 
Parti  des  travailleurs  du  Kurdistan/Unites  de  protection  du  peuple  (PKK/YPG),  et 
qu’elle  a  ete  suivie  d’un  autre  attentat  a  Bab,  le  9  mai.  Dans  chacune  de  ces  deux 
attaques,  le  PKK/YPG  a  tue  plus  de  50  civils,  dont  des  bebes.  Depuis  la  mi-mars, 
le  PKK/YPG  a  perpetre  plus  de  30  attaques  terroristes  dans  le  nord  de  la  Syrie.  Ces 
attaques  aveugles  incluent  des  attentats-suicide. 

Toutes  ces  attaques  ont  eu  lieu  a  un  moment  ou  les  pretendues  Forces 
democratiques  syriennes  appuyaient  supposement  l’appel  du  Secretaire  general  a  un 
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cessez-le-feu  mondial.  Ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  ces  groupes  terroristes 
exploitent  de  telles  occasions  pour  gagner  en  legitimite.  Nous  avons  tous  le  devoir  de 
ne  pas  tomber  dans  ce  piege  et  de  faire  front  uni  contre  le  terrorisme  en  condamnant 
sans  hesitation  les  attaques  terroristes  du  PKK/YPG. 

Les  tentatives  d’inclure  le  PKK/YPG  dans  le  processus  politique  par  le  biais 
de  soi-disant  pourparlers  de  reconciliation  sont  a  la  fois  injustifiees  et  inacceptables. 
Une  entite  terroriste  aux  visees  separatistes  pour  la  Syrie,  en  contradiction  avec 
toutes  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite,  n’a  pas  sa  place  dans 
ce  processus. 

Qu’il  me  soit  permis  d’evoquer  brievement  Femploi  d’armes  chimiques  par  le 
regime  d’Assad.  La  Turquie  salue  la  publication  du  rapport  de  l’Equipe  d’enquete  et 
d’identification  de  l’Organisation  pour  l’interdiction  des  armes  chimiques  (OIAC).  Le 
rapport  de  l’Equipe,  associe  aux  rapports  du  Mecanisme  d’enquete  conjoint,  fournit 
des  preuves  indiscutables  que  le  regime  syrien  ne  respecte  pas  la  Convention  sur  les 
armes  chimiques.  II  s’agit  la  de  crimes  de  guerre  et  de  crimes  contre  Fhumanite,  et 
les  responsables  de  ces  crimes  devront  repondre  de  leurs  actes  et  etre  traduits  en 
justice. 

La  Turquie  continuera  a  soutenir  fermement  tous  les  efforts,  y  compris  les 
mesures  qui  seront  prises  par  l’OIAC  et  le  Mecanisme  international,  impartial  et 
independant  charge  de  faciliter  les  enquetes  sur  les  violations  les  plus  graves  du 
droit  international  commises  en  Republique  arabe  syrienne  depuis  mars  2011  et 
d’aider  a  juger  les  personnes  qui  en  sont  responsables,  aux  fins  de  veiller  au  plein 
etablissement  des  responsabilites  en  Syrie.  Cela  reste  crucial  pour  la  credibilite  du 
processus  politique. 

C’est  en  massacrant  des  milliers  de  civils  innocents  que  le  regime  syrien  a  pris 
le  controle  de  certaines  regions  du  pays.  Pourtant,  il  n’a  aucune  legitimite  aux  yeux 
des  Syriens.  Des  millions  de  personnes  ne  peuvent  pas  retourner  dans  leur  pays  pour 
la  simple  raison  que  leur  droit  le  plus  elementaire  -  le  droit  a  la  vie  -  est  menace.  Ces 
millions  de  personnes  ne  sont  representees  ni  a  Damas  ni  ici,  a  New  York,  mais  leur 
voix  doit  etre  entendue.  Leurs  revendications  doivent  etre  prises  en  compte.  Cela  ne 
pourra  se  faire  que  par  le  biais,  comme  l’a  rappele  le  Representant  permanent  de  la 
France,  d’une  election  conforme  a  la  resolution  2254  (2015).  En  cette  dixieme  annee 
de  guerre  civile  en  Syrie,  nous  devons  faire  plus,  pas  moins.  Et  il  est  de  notre  devoir 
collectif  de  veiller  a  ce  que,  au-dela  des  mots,  ces  seances  du  Conseil  soient  suivies 
d’un  resultat  concret. 

Comme  d’habitude,  je  ne  m’abaisserai  pas  a  repondre  aux  elucubrations 
delirantes  de  l’orateur  precedent.  Il  ne  represente  pas  le  peuple  syrien.  Je  repondrai, 
au  nom  de  mon  pays  et  des  quelque  9  millions  de  Syriens  que  nous  protegeons, 
lorsqu’un  representant  legitime  sera  assis  derriere  la  plaque  nominative  de  la 
Republique  arabe  syrienne. 
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